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La seance est ouverte a 15 h 10. 

Adoption de l’ordre du jour 

L’ordre du jour est adopte. 

Paix et securite en Afrique 

Rapport du Secretaire general sur la situation 

dans le bassin du lac Tchad (S/2017/764) 

Le President {parle en anglais ) : Conformement 
a l’article 37 du reglement interieur provisoire du 
Conseil, j’invite le representant du Nigeria a participer a 
la presente seance. 

Conformement a Particle 39 du reglement interieur 
provisoire du Conseil, j’invite M. Jeffrey Feltman, 
Secretaire general adjoint aux affaires politiques, et 
M me Fatima Shehu Imam, Directrice du Reseau des 
organisations de la societe civile dans l’Etat de Borno, a 
participer a la presente seance. 

Au nom du Conseil, je souhaite la bienvenue a 
M me Shehu Imam, qui participe a la presente seance par 
visioconference depuis Maiduguri, au Nigeria. 

Le Conseil de securite va maintenant ahorder 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. 

J’appelle l’attention des membres du Conseil 
sur le document S/2017/764, qui contient le rapport du 
Secretaire general sur la situation dans le hassin du 
lac Tchad. 

Je donne maintenant la parole a M. Feltman. 

M. Feltman ( parle en anglais) : Je vous remercie, 
Monsieur le President, ainsi que les membres du Conseil 
de securite, de l’occasion qui m’est donnee d’informer le 
Conseil sur le rapport du Secretaire general (S/2017/764) 
sur la situation dans le bassin du lac Tchad. Je voudrais 
commencer par formuler des observations sur revolution 
de la situation politique et en matiere de securite. 

Grace a la coordination entre les pays touches, 
des progres encourageants ont ete enregistres dans 
la lutte contre Boko Haram. Le Secretaire general 
felicite les gouvernements de la region pour leurs 
efforts, deployes notamment par l’intermediaire de la 
Force multinationale mixte (FMM). II ne fait aucun 
doute que la capacite de combat de Boko Haram s’est 
affaiblie, mais pour compenser cette perte. Boko Haram 
a change de strategic et a de plus en plus recours a des 
attentats-suicides. 


Nous remercions le Gouvernement suisse et 
le Comite international de la Croix-Rouge des efforts 
deployes en vue de la liberation de 82 autres filles 
enlevees a Chibok, dans le nord-est du Nigeria en 2014. 
La visite qu’ont recemment effectuee au Nigeria la Vice- 
Secretaire generale et la Secretaire generale adjointe a 
l’egalite des sexes et a l’autonomisation de la femme 
a permis de mieux comprendre le sort des femmes 
et des filles dans la region du bassin du lac Tchad. 
Malheureusement, le combat est loin d’etre termine. En 
juin et juillet derniers, 130 attaques attributes a Boko 
Haram dans les quatre pays touches ont fait 284 victimes 
civiles; cela marque une augmentation considerable par 
rapport aux 146 attaques et aux 107 victimes civiles 
enregistrees en avril et mai. Les pays les plus touches 
sont restes le Nigeria, suivi par le Cameroun, le Niger 
et le Tchad. 

En termes de plaidoyer politique, le Representant 
special du Secretaire general pour l’Afrique centrale et le 
Representant special du Secretaire general pour l’Afrique 
de l’Ouest et le Sahel, respectivement, se rendent 
regulierement dans les pays touches afin de promouvoir 
un renforcement de la cooperation interregionale. Ils 
proposent une strategic regionale pour s’attaquer aux 
causes profondes de la crise. Une telle strategic doit 
etre controlee et appuyee par les pays touches ainsi 
que par les organisations sous-regionales competentes, 
notamment la Communaute economique des Etats de 
l’Afrique centrale, la Communaute economique des 
Etats d’Afrique de l’Ouest et la Commission du bassin 
du lac Tchad. 

La Conference humanitaire d’Oslo pour le Nigeria 
et la region du lac Tchad, qui s’est tenue en fevrier, ainsi 
que la visite effectuee par le Conseil en mars, ont permis 
de preter l’attention voulue a la crise longtemps negligee 
dans le bassin du lac Tchad. L’Organisation des Nations 
Unies et les partenaires internationaux s’efforcent de 
maintenir la dynamique creee par ces evenements. 
La semaine derniere, a Berlin, l’ONU a participe a la 
premiere reunion des hauts responsables du Groupe 
consultatif d’Oslo sur la prevention et la stabilisation 
dans la region du lac Tchad. Cette reunion a rassemble 
des representants des pays touches, des donateurs et 
des organisations regionales et sous-regionales. Les 
discussions ont surtout porte sur la lutte contre les causes 
structurelles de la crise, et l’on y a aborde la stabilisation 
des collectivites, le retablissement de services, les 
systemes de gouvernance locale et la prevention de 
la violence. 
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En ce qui concerne les problemes de 
developpement, je note que la crise du bassin du lac 
Tchad a ravage les infrastructures de base et les services 
publics. L’insecurite a entraine un chomage a grande 
echelle et prive d’education 1 million d’enfants d’age 
scolaire. Rien que dans le nord-est du Nigeria, les 
consequences economiques considerables de la crise 
s’elevent a pres de 9 milliards de dollars. La pauvrete, 
le manque de legitimite de l’Etat, l’insecurite humaine 
et les changements climatiques, entre autres, aggravent 
cette situation dramatique. Comme c’est si souvent le 
cas, les femmes et les jeunes sont les principaux groupes 
a risque. 

Les conflits et les deplacements ont erode 
et, dans certains cas, brise, les liens au sein des 
communautes et entre elles. Les structures et processus 
intracommunautaires qui, traditionnellement, regulaient 
la violence et reglaient les conflits, se sont affaiblis. 
Nous decelons des signes inquietants de fragmentation 
sociale, tandis que des tensions naissent de divisions 
ethno-religieuses, sociales et autres, notamment entre 
les deplaces et les communautes d’accueil. Tant que 
de solides efforts de consolidation de la paix ne seront 
pas consentis, la reintegration des ex-combattants, 
notamment de Boko Haram et de membres de 
groupes d’autodefense, risque de creer des tensions 
supplementals et d’accroitre les risques de conflits 
secondaires. En outre, le rapport souligne la necessite 
d’une attention et d’un financement accrus pour 
appuyer les activites de developpement, notamment la 
stabilisation des collectivites, la relance economique 
et la prevention, afin de renforcer la resilience des 
collectivites et de garantir des solutions durables. 

Hier, le Secretaire general adjoint Lowcock 
charge du Bureau de la coordination des affaires 
humanitaires a acheve sa premiere visite au Niger et au 
Nigeria dont l’objectif etait de sensibiliser davantage la 
communaute internationale a la situation humanitaire, 
de discuter avec les gouvernements et d’envisager des 
mesures concretes pour renforcer la reponse apportee. 

Malgre les progres notables dans l’acces aux 
personnes touchees dans le bassin du lac Tchad, les 
besoins humanitaires dans la region restent enormes. 
Quelque 10,7 millions de personnes ont besoin d’aide 
humanitaire. Avec 8,5 millions de personnes dans le 
besoin, le nord-est du Nigeria endure une fois de plus 
le pire de cette crise. Les financements sont toujours 
largement insuffisants. A l’heure actuelle, l’appel 


regional demandant 1,5 milliard de dollars pour 2017 n’e st 
finance qu’a hauteur de 40%. 

La region est desormais confrontee a la saison des 
pluies, alors que l’insecurite alimentaire atteint son pic, 
des milliers de cultivateurs ayant manque quatre saisons 
de plantation successives en raison des conflits et de 
l’insecurite et des deplacements qui en resultent. Dans 
toute la region, 7,2 millions de personnes sont en situation 
d’insecurite alimentaire grave, dont 5,2 millions dans 
le nord-est du Nigeria, ou environ 50000 personnes 
comptent parmi les plus exposees au risque de famine. 
La crise a deplace quelque 2,4 millions de personnes, 
y compris 1,5 million d’enfants. En meme temps que le 
retour de deplaces et de refugies s’opere, de nouveaux 
deplacements ont lieu. Compte tenu de la persistance de 
l’insecurite et du manque de services de base dans de 
nombreuses zones touchees, les retours involontaires et 
dangereux de refugies et de deplaces doivent etre evites 
a tout prix. 

S’agissant des droits de 1’homme, nous sommes 
profondement preoccupes par les violations persistantes 
commises par Boko Haram, notamment les meurtres, le 
fait de contraindre des enfants a commettre des attentats- 
suicides, et les violences sexuelles et sexistes infligees 
aux femmes et aux enfants. Les auteurs de ces actes 
doivent etre traduits en justice. L’ONU a egalement regu 
de nombreuses allegations selon lesquelles des violations 
graves des droits de l’homme auraient ete commises dans 
le cadre d’operations antiterroristes. L’Organisation des 
Nations Unies continue a encourager la FMM a mettre 
en place une strategic claire de lutte contre l’exploitation 
et les atteintes sexuelles et notamment a faire appel, 
dans le cadre de sa composante civile, aux services 
d’un conseiller pour la problematique hommes-femmes. 
Le rapport indique notre conviction de la necessite 
de s’accorder sur le fait que les violations des droits 
de l’homme comptent parmi les causes profondes de 
l’instabilite dans le bassin du lac Tchad et que l’impunite 
alimentera la crise. Investir dans des mecanismes de 
justice traditionnels au niveau communautaire est 
essentiel pour une reconciliation et une stabilite viables. 
La prevention des activites terroristes, les initiatives 
de stabilisation et de relevement doivent integrer la 
dimension des droits de l’homme. 

La violence sexuelle reste de maniere consternante 
repandue dans la region. Elle est l’un des facteurs des 
deplacements forces et represente un risque particulier 
dans les situations de deplacement, dans lesquelles 
les femmes et les enfants touches par un conflit sont 
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exposes au quotidien a des risques d’exploitation. 
Les personnes qui souffrent de graves traumatismes 
physiques ou psychologiques ont besoin de soins 
medicaux et psychosociaux urgents. L’ONU etudie les 
possibility de deployer des conseillers specialises dans 
les questions des violences sexuelles liees aux conflits 
dans le nord-est du Nigeria. 

L’ONU se heurte a une grave penurie de 
financements pour deployer des specialistes des droits 
de l’homme dans la region. Nous reiterons notre 
appel a la generosite de la communaute internationale 
afin que l’ONU puisse appuyer l’etablissement de 
mecanismes nationaux et regionaux qui assurent un 
suivi systematique de la situation des droits de I’homme 
et fassent rapport a ce sujet. 

Je voudrais evoquer les questions de la reforme 
du secteur de la securite et du desarmement, de la 
demobilisation et de la reintegration. L’absence d’une 
approche coherente concernant les transfuges de Boko 
Haram, y compris de criteres clairs et transparents 
tenant compte des droits de l’homme et conformes au 
cadre international de lutte contre le terrorisme, pose 
de multiples difficulty. Bien qu’elles soient menees 
de bonne foi, les operations ponctuelles entrainent la 
detention irreguliere de milliers de personnes et/ou leur 
mauvais traitement. Cette situation n’est ni productive, 
ni durable, ni conforme a l’etat de droit, et la justice n’est 
pas rendue. 

A notre sens, faction menee par la FMM reste 
indispensable pour regler la crise. Toutefois, le lourd 
investissement financier consenti par les pays de 
la region a un cout eleve : les gouvernement n’ont 
d’autre choix que de detourner une bonne partie de 
leurs budgets nationaux consacres au developpement 
pour repondre aux besoins en matiere de securite 
nationale et regionale. A l’ONU, les Etats Membres 
veillent au grain et s’assurent que les fonds alloues au 
developpement et a faction humanitaire ne sont pas 
detournes au profit de faction en faveur de la paix 
et de la securite. Nous esperons que les pays touches 
parviendront a mobiliser fappui necessaire pour faire de 
meme. Nous nous felicitons des promesses deja faites et 
nous encourageons le versement en temps opportun du 
restant des contributions annoncees pour permettre a la 
FMM de relever les defis auxquels elle est confrontee. 

En conclusion, je note que la nature complexe 
et de plus en plus prolongee de la crise dans le bassin 
du lac Tchad appelle des solutions innovantes et 
integrees qui transcendent les divisions traditionnelles 


entre strategies humanitaires et de developpement. 
L’ONU est determinee a adopter une nouvelle fagon 
de travailler qui lui permettra de repondre aux besoins 
urgents des populations affectees et de s’attaquer aux 
causes profondes de la crise d’une fagon coordonnee et 
progressive. J’exhorte tous les partenaires a redoubler 
d’efforts pour fournir une assistance humanitaire vitale 
aux populations touchees et permettre un relevement 
rapide et a plus long terme. Voila la base qui permet 
de renforcer la resilience et de garantir des solutions 
durables a la crise 

Nous encourageons une fois de plus les pays 
touches a elaborer ensemble une strategic pour lutter 
contre les causes profondes de la crise. Nous esperons 
que la conference regionale sur la stabilisation qui doit 
se tenir en octobre a N’Djamena sera un premier pas fait 
dans cette direction. 

A l’ONU, nous restons engages a ceuvrer avec les 
pays de la region pour mettre fin a la violence, proteger 
les civils, promouvoir le developpement humain et 
attenuer les souffrances dans le bassin du lac Tchad. Nous 
pouvons empecher la crise de prendre de l’ampleur mais 
cela requiert un plus grand appui politique et financier 
a La region du bassin du lac Tchad. L’evenement prevu 
le 21 septembre en marge de l’Assemblee generate sera 
une bonne occasion pour la communaute internationale 
de reaffirmer son soutien a la region. 

Le President (parle en anglais) : Je remercie 
M. Feltman de son expose. 

Je donne maintenant la parole a M me Imam. 

M” Imam {parle en anglais) : Je voudrais 
tout d’abord remercier l’Ambassadeur de l’Ethiopie et 
President du Conseil de securite pour ce mois de m’avoir 
invitee a presenter le point de vue de la societe civile 
dans le cadre de l’examen de la situation dans le bassin 
du lac Tchad. 

Je m’appelle Fatima Shehu Imam. Je suis la 
Presidente en exercice de la Federation internationale 
des femmes juristes dans l’Etat de Borno et, aujourd’hui 
je represente aussi le Reseau des organisations de la 
societe civile de l’Etat de Borno. 

Ce reseau est une coalition de plus d’une centaine 
d’organisations communautaires, confessionnelles et 
de la societe civile engagees dans une large gamme 
d’activites visant a fournir une assistance humanitaire 
aux victimes d’une insurrection qui dure depuis plus 
de quatre ans. Dans l’Etat de Borno. ou je vis et ou je 
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travaille, les families, les moyens de subsistance et 
les communautes sont disloques par les activites des 
insurges de Jamaatou Ahl es-Sunna lid-Daawaati wal- 
Jihad, egalement connu sous le nom de Boko Haram. 
L’Etat de Borno reste l’epicentre de l’insurrection de 
Boko Haram. 

En mars de cette annee, les membres du Conseil 
m’ont rencontree ainsi que d’autres femmes dirigeantes 
d’organisations feminines de la societe civile lors de la 
visite qu’ils ont effectuee a Maiduguri. Malheureusement, 
il n’y a eu aucune amelioration significative s’agissant 
de repondre aux besoins en matiere de protection et 
d’aide humanitaire du nombre croissant de victimes de 
l’insurrection qui ont ete deplacees. 

La non-participation des femmes aux processus 
de prise de decisions et de consolidation de la paix et 
a la fourniture de l’aide et des secours dans les camps 
continue d’etre source de grave preoccupation. C’est 
l’Etat de Borno qui accueille actuellement le plus 
grand nombre de personnes deplacees a l’interieur 
du pays, lesquelles ont encore besoin de protection et 
d’aide humanitaire urgente en raison du haut niveau 
d’insecurite qui y regne. La situation humanitaire 
difficile dans le nord-est du Nigeria est probablement 
due aux defis securitaires et a l’effondrement quasi total 
de l’appareil societal et institutionnel de l’Etat, qui a ete 
incapable de repondre aux besoins du nombre croissant 
de personnes deplacees. 

Je voudrais souligner les principaux sujets de 
preoccupation suivants que nous avons identifiees 
dans le cadre de l’action que nous menons en tant 
qu’humanitaires, enumerer les principaux domaines 
necessitant une intervention urgente, et parler des 
difficultes que nous rencontrons en tant que coalition. Je 
conclurai par un appel lance a la conscience du Conseil 
de securite. 

En matiere de securite, la situation a Maiduguri 
et aux alentours reste generalement tendue et fragile. 
Si plusieurs rapports ont fait etat d’ameliorations et de 
gains enregistres par les forces armees nigerianes dans la 
region, ces progres ont ete largement surestimes, ce qui a 
fait naitre un faux sentiment de securite et provoque une 
recrudescence des attaques armees contre les civils et 
autres cibles faciles dans et autour de l’Etat. Au sein des 
communautes, les gens vivent toujours dans la peur et 
beaucoup de ceux qui ont ete deplaces par l’insurrection 
hesitent a retourner chez eux, d’ou la pauvrete, la 
penurie de produits alimentaires, la malnutrition, un 


effondrement total des activites economiques et la 
menace de la famine. 

Les menaces a la vie et aux biens des populations 
marginalisees, en particulier des femmes et des filles, 
semblent s’accroitre a la lumiere de la recrudescence 
des attaques violentes. Les organisations locales de la 
societe civile ceuvrant sur le terrain, comme la mienne, 
n’ont pas les moyens d’atteindre de larges groupes 
de cette communaute, notamment les femmes et les 
filles qui ont besoin d’une aide humanitaire urgente. 
Contrairement aux organisations non gouvernementales 
internationales et aux organismes des Nations Unies qui 
sont accompagnes par des agents de securite au cours de 
leurs operations sur le terrain, les groupes locaux, eux, 
continuent de mener leur action sans etre accompagnes 
par aucun appareil securitaire, ce qui rend faeces tres 
difficile et met en danger la vie des personnes engagees 
dans de telles operations. 

Les violations flagrantes des droits fondamentaux 
des personnes vivant dans les camps a Maiduguri et 
dans les alentours sont monnaie courante. Comme nous 
l’avons decrit en detail dans de nombreux rapports 
adresses au Conseil, il y a de severes penuries de produits 
alimentaires et autres fournitures, ce qui fait que la 
nourriture est echangee contre des faveurs sexuelles. 
Les nombreuses visites que j’ai effectuees en personnes 
dans les camps de deplaces dans le cadre de l’action que 
je mene pour ameliorer et promouvoir le bien-etre et les 
droits des femmes et des enfants, me permettent de dire 
que la plupart des femmes et des enfants qui y vivent ne 
connaissent pas leurs droits fondamentaux et ne savent 
meme pas que ces droits sont violes. Cela est du pour 
une part au fait que la culture dominante veut que les 
femmes n’ont pas droit au chapitre et, d’autre part, au 
fait qu’elles ne savent pas ou s’adresser lorsqu’elles ont 
ete victimes d’un viol. L’insurrection a preleve un tribut 
sur ces femmes qui sont maintenant cheffes de famille 
et qui se retrouvent contraintes de vendre leurs corps 
pour se procurer de la nourriture - ce qui a au bout du 
compte pour resultat des grossesses non desirees et des 
maladies sexuellement transmissibles, au nom du sexe 
pour la survie, juste pour nourrir leurs families. 

S’agissant des femmes et des filles enlevees par 
Boko Haram, elles ont ete utilisees comme kamikazes 
dans la recente vague d’attentats-suicides perpetres par 
les insurges. On ne saurait trop insister sur la question 
de la stigmatisation dont font l’objet les femmes et les 
filles, telle cette femme mariee qui a ete enlevee par 
Boko Haram et qui est retournee chez elle des annees 
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plus tard avec un autre enfant dans les bras. Et son mari 
l’a forcee a choisir entre lui ou l’enfant. II faut aborder 
d’urgence ce probleme concernant le traumatisme 
psychologique qu’a connu cette femme ainsi que bien 
d’autres qui ont perdu toute confiance en elles-memes 
a cause de la stigmatisation. II faut mettre davantage 
l’accent sur la reintegration des femmes, tout en luttant 
contre la stigmatisation et en veillant a ce que les 
femmes participent aux strategies visant a lutter contre 
Boko Haram. 

En ce qui concerne la menace qui pese sur 
l’agriculture, les modes de vie et les habitudes des 
populations ont ete bouleverses a cause des conditions 
precaires de securite dans la region. En raison de 
problemes lies a la securite, les membres de certaines 
communautes ont peur de se rendre dans leurs fermes 
car il est dangereux de se deplacer au-dela d’un rayon 
de trois kilometres de ces communautes. II y a environ 
une semaine, 12 personnes ont ete enlevees dans leurs 
fermes et elles sont toujours portees disparues. II y a 
beaucoup d’informations faisant etat d’enlevements, 
ce qui constitue evidemment une source de vive 
preoccupation pour mon Reseau. 

Le Reseau et de nombreux groupes de la societe 
civile sont confrontes a de nombreux defis, qui limitent 
notre capacite a mener a bien nos activites visant 
a sauver des vies humaines. II s’agit notamment de 
defis operationnels, comme le financement, de defis 
institutionnels, lies aux politiques et aux lois, et de 
problemes de securite. 

Actuellement, on observe un manque de souplesse 
s’agissant des fonds alloues aux activites humanitaires. 
En effet, s’agissant de faeces au financement, les 
memes criteres sont appliques a des institutions 
tres professionnelles et experimentees, comme les 
organismes des Nations Unies, et aux organisations 
non gouvernementales internationales. II ne fait aucun 
doute que ces differences claires et notables en termes 
de capacites institutionnelles limitent les possibility 
de financement offertes aux petits groupes locaux qui 
menent des interventions vitales sur le terrain. 

Nous devons veiller de toute urgence a ce que 
les organisations locales de la societe civile et les 
populations touchees jouent un role essentiel dans la 
conception et la mise en oeuvre des interventions. Compte 
tenu de la situation precaire et tendue qui regne dans la 
region, il est extremement difficile et dangereux pour 
les groupes locaux de participer a des operations sur le 
terrain. En consequence, ces groupes ne disposent pas 


du meme dispositif de securite que nos collegues au sein 
des organismes des Nations Unies et des organisations 
non gouvernementales. 

En depit de la situation humanitaire tres grave que 
connait le pays et de l’attention apparente que le monde 
entier prete au Nigeria en raison de l’insurrection et du 
nombre croissant de deplaces ayant besoin de protection 
et d’assistance, je voudrais attirer l’attention du Conseil 
sur le fait que le pays ne dispose pas encore de lois 
et/ou de politiques globales relatives aux interventions 
humanitaires. Cela signifie que la majorite des activites 
actuellement en cours sont menees de fagon ponctuelle 
et sans aucune transparence, en l’absence de mecanismes 
de responsabilisation. 

Pour terminer, meme si je tiens a exprimer ma 
profonde gratitude pour cette occasion qui m’a ete donnee 
de prendre la parole devant le Conseil de securite, je me 
dois de rappeler le role important que joue la perception 
dans le contexte des interventions humanitaires et pour 
ce qui est de donner de l’espoir aux populations. La 
perception sur le terrain aujourd’hui illustre une perte 
d’espoir parmi les tres nombreuses personnes touchees 
par le conflit, car elles estiment que les interventions 
sont insuffisantes, en depit d’importants fonds qui y 
sont affectes, selon le Gouvernement et les partenaires 
de developpement. J’exhorte le Conseil a considerer 
ma declaration comme un appel urgent et pressant. 
Compte tenu des defis mis en exergue et de l’analyse 
de la situation, il doit promouvoir la mise en place d’un 
mecanisme d’intervention strategique et adequat pour 
apporter aide et assistance aux millions de personnes 
ayant besoin de protection et d’aide humanitaire. 

Le President {parle en anglais) : Je remercie 
M me Imam de son expose. 

Je donne maintenant la parole aux membres du 
Conseil de securite qui souhaitent faire une declaration. 

M. Rycroft (Royaume-Uni) {parle en anglais) : 
Je voudrais remercier le Secretaire general adjoint, 
M. Feltman, de son expose edifiant et M me Imam de 
nous avoir fait part de ses reflexions. 

Cela fait six mois que nous avons entendu le 
temoignage de M me Imam et celui de nombreuses 
autres personnes, dans un camp poussiereux de 
deplaces a Maiduguri. Cela m’a vraiment fait prendre 
conscience - et je pense que e’est probablement le cas 
pour nombre de ceux d’entre nous qui etaient la - du cout 
humain de la crise qui frappe le bassin du lac Tchad. Il 
etait done tres utile d’entendre M me Imam aujourd’hui. 
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II est essentiel que le Conseil continue d’entendre les 
personnes les plus touchees par les questions inscrites a 
son ordre du jour et continue de se servir de ces analyses 
et de ces declarations venues du fond du cceur pour 
eclairer sa prise de decision. 

Malheureusement, comme l’expose de M me Imam 
et le rapport du Secretaire general (S/2017/764) 
l’indiquent clairement, six mois apres notre visite dans le 
bassin du lac Tchad, la situation demeure extremement 
preoccupante. Certes, Boko Haram a ete affaibli et des 
territoires ont ete recuperes, mais Boko Haram est loin 
d’avoir perdu son influence. II est affaibli, mais il n’est 
pas a bout. II a en effet change de tactique en passant 
de la saisie de territoires a des attaques opportunistes. 
Maiduguri est actuellement le theatre d’attentats 
suicides hebdomadaires, dont beaucoup sont commis par 
des filles qui sont forcees de jouer les kamikazes. Plus 
de 400 personnes ont ete tuees depuis notre visite. Les 
enlevements honteux et ignobles de jeunes femmes et de 
filles commis par Boko Haram se poursuivent. Celles 
qui rentrent continuent d’etre victimes de stigmatisation 
et de discrimination. Pour cette raison, le Royaume-Uni 
organisera une reunion ministerielle le 18 septembre, 
a l’occasion du lancement de nouveaux principes 
mondiaux pour lutter contre cette stigmatisation. 

Cette barbarie persistante ne fait qu’exacerber 
les crises humanitaires. Depuis notre visite, le nombre 
de Nigerians qui cherchent refuge dans les pays voisins 
n’a guere diminue. II y a encore pres de 2 millions de 
deplaces dans le nord-est du Nigeria et plus de 8 millions 
de personnes qui ont besoin d’une aide vitale de toute 
urgence. S’il est vrai que le nombre de retours forces a 
diminue, des milliers de personnes ont ete contraintes 
a retourner dans des zones ou elles ne se sentent pas en 
securite. Des lors, il est evident que nous devons tous 
redoubler d’efforts pour nous acquitter des engagements 
que nous avons pris au titre de la resolution 2349 (2017). 

Le Royaume-Uni apportera sa contribution. Nous 
restons engages a agir en partenariat avec le Nigeria et 
ses voisins pour affaiblir et vaincre Boko Haram. Nous 
restons determines a fournir une aide aux personnes qui 
en ont besoin dans la region. Nous avons augmente notre 
aide humanitaire, qui estpassee a 130 millions de dollars 
cette annee. Nous avons annonce une contribution 
supplemental de 260 millions de dollars pour les 
quatre prochaines annees, dans le cadre du programme 
de transition aux activites de developpement dans la 
partie nord-est du Nigeria. 


Nous devons tous apporter notre contribution. Le 
Fonds humanitaire pour le Nigeria, lance en fevrier avec 
un appel de 1 milliard de dollars cette annee, avait ete 
finance a moins de la moitie le mois dernier. Comme le 
precise le rapport du Secretaire general, le financement 
insuffisant fourni par la communaute des donateurs 
continue de limiter les activites de fourniture d’aide 
alimentaire, de developpement et de relevement. 

Tout comme la communaute internationale, 
les gouvernements des pays de la region doivent agir. 
Nous attendons du Gouvernement nigerian et des pays 
touches qu’ils mettent a disposition plus de ressources 
la ou c’est possible et accordent davantage la priorite 
aux interventions humanitaires. Nous les appelons 
egalement a accelerer tous les enregistrements en 
suspens des organisations humanitaires dans la region, 
comme l’indique le rapport du Secretaire general. 

Nous nous felicitons du renforcement de la 
coordination civilo-militaire dans le cadre de Faction 
humanitaire et nous demandons que cette coordination 
se poursuive. Toutefois, nous deplorons vivement le raid 
effectue dans un camp de base des Nations Unies par 
l’armee nigeriane le mois dernier, tout en nous felicitant 
de la reaction rapide des autorites. 

Il est clair qu’une solution a long terme passe 
imperativement par l’elimination des causes profondes 
qui ont conduit a l’apparition de Boko Haram. Je pense 
que c’est la le9on principale que beaucoup d’entre nous 
ont tiree de notre visite. Ces efforts visant a trouver des 
solutions a plus long terme et a remedier aux causes 
profondes de la crise exigent Elaboration d’un plan 
regional pour s’attaquer aux problemes politiques, 
economiques, de gouvernance, de transparence et de 
responsabilisation. Pour que ces efforts soient couronnes 
de succes, il faut respecter les droits de l’homme. Les 
informations persistantes faisant etat d’actes de torture, 
d’arrestations arbitraires et d’exploitation sexuelle sont 
extremement preoccupants. De tels actes doivent cesser. 
Par consequent, nous appuyons les appels en faveur 
d’un financement accru pour renforcer la presence 
des Nations Unies chargee du suivi de la situation sur 
le terrain. 

Enfin, on ne saurait negliger le role des femmes 
dans cette crise. Nous reiterons l’appel lance par le 
Conseil en vue du renforcement de la cooperation 
entre les gouvernements des pays de la region, la Force 
multinationale mixte et les femmes membres de la 
societe civile, et en vue du deployment d’un conseiller 
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pour la problematique hommes-femmes aupres de la 
Force multinationale mixte. 

Bref, nous devons tous faire davantage. Six mois 
apres notre visite, nous ne pouvons pas nous permettre 
de relacher notre attention. J’espere que grace a des 
exposes comme ceux de M me Imam et de M. Feltman que 
nous entendus aujourd’hui, nous n’oublierons jamais ce 
qui est en jeu, tout comme lorsque nous nous trouvions 
a Maiduguri. 

M. Skoog (Suede) (parle en anglais) : Tout 
d’abord, je voudrais remercier le Secretaire general 
adjoint, M. Feltman, de son expose. Je tiens egalement 
a remercier M me Imam d’avoir fait part au Conseil de 
ses vues, qui sont tres importantes. Je conviens que 
dans le cadre de tous nos travaux, nous devons nous 
attacher a ecouter les opinions de ceux qui sont les plus 
touches par les situations dont nous sommes saisis. Je 
n’ai pas pu participer a la mission du Conseil, ce qui 
fait que j’apprecie encore plus l’expose tres honnete de 
M me Imam, meme si elle a appele l’attention sur une 
certaine rigueur et des insuffisances. 

Les difficultes auxquelles se heurte la region 
du bassin du lac Tchad sont multidimensionnelles : 
crise securitaire, situation d’urgence humanitaire et 
deficits de developpement. Au cours de la visite qu’il 
a effectuee dans la region cette annee, le Conseil a eu 
l’occasion de constater de quelle maniere l’interaction 
entre ces facteurs y affecte la vie des populations. 
La resolution 2349 (2017), adoptee a notre retour et a 
laquelle l’expose d’aujourd’hui fait suite, etait tournee 
vers l’avenir et soulignait notre solidarity et notre plein 
appui aux populations touchees par le conflit et aux 
gouvernements de la region. 

Nous saluons les efforts sous-regionaux, 
regionaux et internationaux deployes pour attenuer les 
consequences de 1’insurrection de Boko Haram. Dans 
le meme temps, nous restons profondement preoccupes 
par l’ampleur alarmante de la crise humanitaire. Si 
l’expansion de l’intervention humanitaire connait 
certains progres, il est toutefois clair que nous devons 
intensifier nos efforts, tout en faisant fond sur les 
engagements pris a la Conference humanitaire d’Oslo 
en fevrier. Nous ne devons pas relacher l’attention que 
nous portons a cette situation. Je voudrais soulever trois 
points qui, a notre avis, sont essentiels pour reussir a 
relever les defis en presence. 

Premierement, une approche globale et regionale 
est necessaire. L’instabilite et l’insecurite qui regnent 


dans la region decoulent de nombreuses causes 
profondes, notamment les changements climatiques, la 
fragility economique, la marginalisation, les violations 
des droits de l’homme et les difficultes demographiques. 
Lutter contre les problemes de security urgents doit aller 
de pair avec des efforts de developpement qui visent a 
remedier a l’instabilite a long terme, en ameliorant la vie 
quotidienne des populations sur le terrain. 

Nous nous felicitons que la Commission de 
l’Union africaine et la Commission du bassin du lac 
Tchad aient annonce qu’elles prevoyaient d’organiser 
une conference sur la stabilisation au debut du mois 
d’octobre. Cette manifestation donnera aux pays 
une occasion importante de travailler ensemble a 
l’elaboration d’une strategic regionale visant a remedier 
aux causes profondes de la crise. 

Les effets des changements climatiques et leurs 
liens avec la stability et la security sont manifestes. 
Nous ne pouvons pas fuir la realite si nous voulons 
veritablement regler les problemes qui sevissent dans la 
region. Qu’il n’y ait pas eu de suivi a cet egard dans le 
rapport du Secretaire general (S/2017/764) pousse une 
nouvelle fois a souligner que les Nations Unies doivent 
ameliorer les strategies devaluation et de gestion des 
risques, comme le souligne clairement le Conseil de 
security dans sa resolution 2349 (2017). Le Conseil doit 
rester vigilant face aux menaces qui pesent sur la stability 
du fait des effets nefastes des changements climatiques. 

II existe des liens indissociables entre la security, 
le developpement et les droits de l’homme. Nous 
convenons avec le Secretaire general que le financement 
des activites de suivi de l’ONU en matiere de droits de 
l’homme doit etre preserve. Au Nigeria, la creation 
d’une commission judiciaire chargee d’examiner si 
les forces armees du pays s’acquittent des obligations 
qui leur incombent en matiere de droits de l’homme et 
respectent les regies d’engagement est une evolution 
positive, et nous appelons toutes les parties concernees 
a mettre en oeuvre la Declaration d’action d’Abuja. 
Nous encourageons egalement le deployment rapide de 
personnel civil pour les postes restant a pourvoir a la 
Force multinationale mixte, en particulier un nombre 
suffisant de specialistes des questions relatives a 
l’egalite des sexes. 

Le deuxieme point que je voudrais aborder 
concerne la necessity de nouer des partenariats elargis, 
en particulier avec l’Union africaine et les acteurs du 
developpement. Comme l’a montre notre visite a Addis- 
Abeba la semaine derniere, le Conseil de security de 
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l’ONU et le Conseil de paix et de securite de 1’Union 
africaine concordent dans leur analyse de la situation 
et des reponses requises. Pour rendre ces reponses 
operationnelles, il nous faut profiter de l’elan genere 
par le Cadre commun ONU-Union africaine pour un 
partenariat renforce en matiere de paix et de securite. 

De meme, aucune paix durable ne pourra etre 
instauree enl’absence de partenariats efficaces consacres 
a l’articulation entre les questions humanitaires, la 
reconstruction et le developpement. La reunion qui 
s’est tenue a Berlin ce mois-ci a mis en exergue la 
necessity d’un relevement rapide, de la prevention et 
des efforts conjoints de stabilisation. II faut rechercher 
la complementarity et la cooperation aupres d’un 
certain nombre d’acteurs, notamment les institutions 
financieres internationales. 

Mon troisieme point porte sur le role des femmes 
en tant qu’agents de changement. L’autonomisation 
des femmes ne doit pas etre negligee dans les efforts 
de reconstruction et de stabilisation. Si les femmes 
participent pleinement, effectivement et sur un pied 
d’egalite a tous les echelons de la societe, les politiques 
seront mieux adaptees aux realites sur le terrain, ce qui 
creera des conditions plus favorables a une stability 
et une paix de long terme. Je suis particulierement 
heureux que nous ayons pu profiter de l’intervention de 
M me Imam aujourd’hui. Les femmes de la societe civile 
peuvent fournir des eclairages inedits pour etayer nos 
debats et decisions. 

Nous sommes consternes par la revelation faite 
dans le rapport du Secretaire general selon laquelle Boko 
Haram recourt de plus en plus a des attentats-suicides, 
lesquels sont souvent executes par des filles recrutees 
de force. C’est pourquoi une priority fondamentale des 
gouvernements doit etre la creation de possibilites de 
readaptation pour les enfants et leurs meres, y compris 
la sensibilisation des communautes afin d’eviter la 
stigmatisation et de faciliter les retours. Nous appuyons 
egalement l’appel lance par le Secretaire general pour 
que soit elaboree une strategic visant a faire participer 
les femmes a la prevention de l’extremisme violent, tout 
en tenant compte de toute la complexity des categories 
dont relevent les femmes. 

L’adoption de la resolution 2349 (2017) a permis de 
prendre acte des multiples defis auxquels est confrontee 
la region du bassin du lac Tchad et de la determination 
du Conseil a appuyer les efforts visant a instaurer une 
paix et un developpement durables a long terme. Nous 


ne devons pas nous laisser distraire. Nous decelons trois 
possibilites pour l’avenir. 

Premierement, nous aimerions recevoir des 
informations complementaires sur la planification de 
la visite conjointe des dirigeants de l’ONU, de l’Union 
africaine et des institutions financieres internationales 
evoquee dans la resolution. Deuxiemement, nous 
aimerions que le systeme des Nations Unies explique 
comment le Conseil de securite peut appuyer au mieux 
la conference pour la stabilisation prevue par l’Union 
africaine et la Commission du bassin du lac Tchad. 
Enfin, nous attendons avec interet le rapport d’octobre 
du Secretaire general suite a la declaration presidentielle 
sur le risque de famine au Yemen, en Somalie, au Soudan 
du Sud et dans le nord-est du Nigeria (S/PRST/2017/14). 
Cet expose nous permettra de mieux comprendre et 
de mieux combattre les difficultes rencontrees dans la 
region et au-dela. 

M. Lambertini (Italie) (parle en anglais ) : Je 
voudrais tout d’abord vous remercier, Monsieur le 
President, d’avoir convoque cette importante seance. 
Je remercie egalement le Secretaire general adjoint, 
M. Feltman, de l’expose detaille qu’il a presente devant 
Conseil de securite cet apres-midi. Naturellement, je 
tiens egalement a remercier M me Fatima Shehu Imam 
de sa declaration eclairante. A l’instar de M. Rycroft, 
je garde un bon souvenir de notre reunion avec elle et 
ses collegues au cours d’une matinee tres chaude et 
poussiereuse dans le camp de deplaces de Maiduguri. 
II s’agissait d’une visite importante du Conseil de 
securite - c’etait la premiere fois depuis plusieurs annees 
qu’il se rendait dans cette region qui en proie a une crise 
depuis de nombreuses annees. Mais les informations 
qui nous parviennent de Maiduguri toutes les semaines, 
voire tous les jours, montrent que cette crise est loin 
d’etre terminee, et nous devons done ne pas relacher 
notre attention sur la region. 

A cet egard, au cours des derniers mois, le 
Conseil a consacre une attention considerable a la 
region du bassin du lac Tchad. J’en veux pour preuve 
le fait que cette situation a ete recemment examinee 
lors des consultations conjointes annuelles de l’ONU et 
de l’Union africaine. La crise, qui touche le bassin du 
lac Tchad et le territoire de quatre pays, est l’une des 
plus larges crises humanitaires au monde, et plusieurs 
millions de personnes ont besoin d’aide. Au cours de 
notre visite dans la region, nous avons vu de nos propres 
yeux a quel point il est urgent d’agir pour intensifier 
notre action face aux defis qui sevissent dans la region. 


17-28520 


9/24 



S/PV.8047 


Paix et securite en Afrique 


13/09/2017 


Si elle est alimentee par l’insurrection de Boko Haram, 
cette crise est toutefois multidimensionnelle. Ses causes 
profondes incluent les changements climatiques, la 
pauvrete et le sous-developpement, autant de problemes 
auxquels les populations de la region se heurtent depuis 
des annees, voire des decennies. 

La communaute internationale s’est reunie a Oslo 
pour apporter des secours humanitaires desesperement 
necessaires, et il est essentiel que les causes profondes 
des vulnerability du bassin du lac Tchad fassent elles 
aussi l’objet d’une attention urgente, faute de quoi 
la dependance vis-a-vis de l’aide exterieure durera 
encore de nombreuses annees. En consequence des 
engagements pris a la Conference humanitaire d’Oslo, 
l’ltalie continue d’apporter une contribution bilaterale, 
par le truchement des organismes des Nations Unies, en 
finangant des projets visant a promouvoir et renforcer la 
resilience de la population locale tout en reduisant les 
risques de deplacement et de migration. 

Certes, le Niger continue de figurer parmi les 
pays prioritaires de notre cooperation, mais nous 
sommes sur le point de lancer un programme qui 
permettra d’etendre cette priorite au niveau de la region. 
Ce projet sera assorti d’une duree plus longue et visera 
specifiquement a assister en particulier les jeunes grace 
a un large eventail d’outils - travail contre remuneration 
en especes, microcredits ou formation en cours d’emploi. 
Je voudrais egalement mentionner l’engagement de 
l’ltalie a soutenir le plan national de developpement 
presente recemment a Paris par le President tchadien, 
M. Idriss Deby Itno, avec une contribution financiere 
de 20 a 30 millions d’euros. En outre, dans le cadre 
de la strategic du Secretaire general pour faire face a 
la famine dans la region du bassin du lac Tchad, nous 
avons deja verse notre engagement financier. 

Comme l’indique dans le detail le rapport du 
Programme des Nations Unies pour le developpement 
publie la semaine derniere, le manque de ressources, 
la marginalisation et la faiblesse de la gouvernance 
sont les principaux facteurs qui poussent les jeunes 
Africains a l’extremisme violent. La situation dans la 
region du bassin du lac Tchad nous rappelle avec force 
le lien entre les changements climatiques, l’insecurite, 
la croissance demographique, les besoins humanitaires 
non satisfaits et le risque de radicalisation. Une crise de 
cette magnitude a des repercussions sur nous tous, car 
elle entraine des deplacements massifs de populations et 
favorise des conditions propices a des activites illicites 
telles que la traite des personnes et la contrebande. Elle 


met egalement en exergue notre responsabilite dans 
le cadre du Programme de developpement durable a 
l’horizon 2030, qui a lui aussi ete elabore pour prevenir 
et attenuer les effets de ce type de situations d’urgence. 

Dans ce contexte, le respect des droits de l’homme 
doit etre garanti par tous les moyens. Les violences a 
l’egard des femmes ou des enfants ou les attaques contre 
des ecoles ou des hopitaux ne sauraient etre tolerees, 
quels que soient le lieu ou le moment ou elles sont 
commises et quels qu’en soient les auteurs. A cet egard, 
nous tenons a reaffirmer le role fondamental que jouent 
les femmes dans la prevention des conflits potentiels 
et le renforcement des processus de reconciliation 
nationale grace a la prise en compte d’une perspective 
sexospecifique sur les questions de securite, de justice 
et de gouvernance. Nous felicitons l’ONU et l’Union 
africaine d’avoir mene dans un pays de la region du lac 
Tchad la toute premiere mission conjointe de haut niveau 
consacree a une veritable participation des femmes a la 
paix, a la securite et au developpement. Nous appuyons 
une approche regionale, integree et globale pour traiter 
efficacement les dimensions securitaire, economique, 
sociale et judiciaire de la crise. Nous nous felicitons de 
l’annonce de la conference qui aura lieu en octobre a 
N’Djamena. 

Nous saluons egalement les initiatives prises 
par l’Union africaine et la Commission du bassin du 
lac Tchad. Les dimensions de cette crise sont vastes, 
interregionales et etroitement liees a l’instabilite au 
Sahel. La menace terroriste et le fleau que constituent 
la traite des personnes et le trafic de stupefiants et 
d’armes se repandent dans toute la region. Je tiens a 
saluer les efforts menes par les pays de la region pour 
instaurer la stabilite et la securite, a l’instar de la Force 
multinationale mixte et du Groupe de cinq pays du Sahel 
(G5 Sahel). 

Je voudrais egalement rappeler le role important 
joue par l’Union europeenne, l’un des principaux 
partenaires de la region. L’action multidimensionnelle 
de l’Union europeenne, qui englobe une cooperation en 
matiere de securite, de politique et de developpement, 
repose sur un paradigme de politiques integre qui 
considere la region du lac Tchad et le Sahel comme un 
tout geographique. Au niveau regional, nous appuyons 
fermement les efforts du Bureau regional des Nations 
Unies pour l’Afrique centrale et du Bureau des Nations 
Unies pour l’Afrique de l’Ouest et le Sahel, ainsi que les 
initiatives telles que la force du G5 Sahel et la strategic 
de paix et de securite de l’Autorite intergouvernementale 
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pour le developpement. Ce sont la des etapes importantes 
pour renforcer le role des organisations regionales et 
tracer la voie vers la paix, la securite et le developpement. 

M. Ciss (Senegal) : La delegation senegalaise 
se rejouit de la tenue de cette seance du Conseil de 
securite sur la situation dans le bassin du lac Tchad, 
six mois exactement apres notre visite dans la region 
et apres l’adoption de la resolution 2349 (2017), qui y a 
ete consacree. Aussi ma delegation tient-elle a remercier 
le Secretaire general adjoint, M. Jeffrey Feltman, pour 
la clarte de sa presentation du rapport soumis par le 
Secretaire general (S/2017/764), rapport qui renseigne 
sur les progres realises et les defis encore a relever. Mes 
remerciements vont egalement a M me Fatima Shehu 
Imam, Directrice du Reseau des organisations de la 
societe civile de l’Etat de Borno, pour avoir bien voulu 
partager avec nous son experience du terrain. 

En adoptant la resolution 2349 (2017) suite a sa 
visite au Cameroun, au Niger, au Nigeria et au Tchad, le 
Conseil a assurement replace la double crise securitaire et 
humanitaire qui sevit dans le bassin du lac Tchad au cceur 
des priorites de la communaute internationale. En effet, 
suite a ce deplacement, la mobilisation internationale en 
soutien a cette region s’est considerablement renforcee 
avec les visites successives du Bureau des Nations Unies 
pour 1’Afrique de l’Ouest et le Sahel, de la Vice-Secretaire 
generale Amina Mohammed, du Conseil de paix et 
de securite de l’Union africaine, ainsi que du Bureau 
regional des Nations Unies pour l’Afrique centrale. 
Dans le meme sillage se tiendra du 3 au 5 octobre a 
N’Djamena, au Tchad, une conference regionale sur la 
stabilisation, la premiere rencontre d’une serie de trois 
visant a definir une strategic regionale de stabilisation 
des zones affectees dans la region. Une telle mobilisation 
internationale a sans doute favorise la reconquete par la 
Force multinationale mixte - dont je tiens a saluer le 
courage et l’abnegation des membres - des territoires 
anciennement controles par le groupe Boko Haram, 
l’amelioration de la situation securitaire dans ces zones, 
la liberation d’otages, sans oublier l’arrestation ou la 
reddition de beaucoup de combattants de cette secte. Au 
plan humanitaire, il convient de noter le renforcement 
de l’acces des populations civiles a l’alimentation, aux 
soins de sante primaires, a l’eau et a l’assainissement. 

Ces progres, bien que tres importants, ne 
doivent nullement masquer la dure realite que vivent au 
quotidien les millions de femmes et d’enfants dans les 
pays du bassin du lac Tchad, comme nous le rappelle la 
multiplication des attentats terroristes de ces derniers 


mois, attentats que je tiens ici une fois de plus, au nom 
de mon pays, a condamner de la fagon la plus energique. 

En effet, selon le rapport du Secretaire general, 
245 attaques ont ete perpetrees, la plupart par des 
femmes au moyen de bombes suicidaires, durant les 
mois de juin, juillet et aout dans le nord-est du Nigeria, 
dans le nord du Cameroun et dans les regions frontalieres 
du Tchad, et ce, avec un bilan sombre de 225 morts. 
Si ces attentats attestent des capacites dudit groupe a 
poursuivre ses operations terroristes, le fait qu’il use 
de plus en plus de precedes asymetriques est, quant a 
lui, la preuve du changement du rapport de force qui lui 
est desormais defavorable, meme s’il faut, malgre tout, 
continuer de deplorer le manque de moyens logistiques 
des pays de la region dans leur lutte pour faire face a la 
menace asymetrique. Cela pose l’urgence de renforcer 
les capacites desdits Etats dans le domaine de l’alerte et 
de la reaction rapides face au phenomene des attentats- 
suicide, ce qui appelle l’implication des populations afin 
de developper une police de proximite. 

De meme, la cooperation sous-regionale et inter- 
regionale reste indispensable pour securiser les frontieres 
a l’effet de combattre efficacement la criminalite 
transnational organisee, comme le trafic d’armes ou la 
traite des personnes, qui, il faut le rappeler, font le lit de 
cette crise. Il importe egalement d’intensifier le soutien 
international pour satisfaire les besoins exprimes dans 
le cadre de l’appel humanitaire lance par le Bureau de la 
coordination des affaires humanitaires, appel a mobiliser 
1,5 milliard de dollars, mais dont 30,9 % seulement ont 
fait l’objet de decaissements. 

Ne nous y trompons guere, la solution ne pourra 
passer que par le developpement, d’autant plus que les 
zones les plus affectees par Boko Haram dans les quatre 
pays concernes sont celles ou la pauvrete est la plus 
aigue. Voila pourquoi ma delegation tient a se feliciter 
de la tenue, le 6 septembre, de la reunion du groupe 
consultatif d’Oslo sur la prevention et la stabilisation, 
compose de l’Allemagne, du Nigeria, de la Norvege, du 
Cameroun, du Niger et du Tchad, a l’effet de s’attaquer 
aux causes profondes de la crise. 

A cet egard, et pour permettre a ces pays, apres les 
avancees effectuees aux plans securitaire et humanitaire, 
de relever le defi le plus ardu, celui de la stabilisation 
et du developpement, le Senegal est d’avis que les 
imperatifs ci-apres meritent une attention particuliere. 

Premierement, il est necessaire de promouvoir les 
investissements prives, indispensables pour creer des 
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emplois, notamment en faveur des jeunes, qui restent la 
cible privilegiee des recruteurs des groupes terroristes. 
II y a lieu egalement de promouvoir les investissements 
prives pour reduire la forte dependance des populations 
de la region vis-a-vis de l’agriculture, de l’elevage ou de 
la peche. 

Le deuxieme point qui merite une attention 
particuliere, c’est la lutte contre les defis ecologiques, 
comme l’assechement du lac Tchad qui, comme nous le 
savons tous, impacte negativement les activites agricoles. 

Autre point important a garder a l’e sprit, la 
promotion de l’autonomisation des femmes est necessaire 
aussi bien dans les domaines economique que politique 
afin de reduire leur vulnerabilite et de renforcer leur 
apport au developpement. 

Dernier point a ce chapitre, la reduction de la 
forte dependance des economies des pays affectes vis- 
a-vis des ressources petrolieres ou uraniferes reste 
indispensable afin d’eviter les effets budgetaires nefastes 
de la baisse des cours mondiaux du petrole. 

Pour conclure, je voudrais souligner Fimperieuse 
necessity de renforcer la coordination des efforts des 
differents acteurs, qu’ils soient locaux, nationaux, 
regionaux ou internationaux, et ce afin de garantir 
l’efficacite de Faction d’ensemble contre Boko Haram. Je 
puis assurer le Conseil du plein soutien du Senegal dans 
cette entreprise des plus importantes pour le continent. 

M. Bermudez (Uruguay) (parle en espagnol) : 
Je tiens tout d’abord a remercier le Secretaire general 
adjoint, M. Jeffrey Feltman, et M me Fatima Shehu Imam 
de leurs exposes. 

Nous nous felicitons de la tenue de la presente 
seance, qui nous permet de nous pencher une fois de 
plus exclusivement sur la situation dans le bassin du lac 
Tchad, ce qui, a n’en pas douter, confere une visibility 
accrue a une crise grave dont la couverture mediatique 
est relativement limitee. Le caractere multidimensionnel 
de la crise dans le bassin du lac Tchad nous oblige a en 
examiner toutes les causes simultanement, conjointement 
et de maniere interconnectee. Les conditions de securite, 
la situation humanitaire et des droits de l’homme, les 
effets des changements climatiques et la stagnation 
socioeconomique dans la region doivent faire l’objet 
d’une attention globale si nous voulons lutter contre 
cette crise de maniere responsable. Nous saluons les 
efforts que deploient les pays du bassin du lac Tchad 
pour affronter ces problemes en depit de ressources et 
de capacites limitees. A cet egard, nous reconnaissons 


l’importance du role que jouent les partenaires 
internationaux et les organismes des Nations Unies qui 
promeuvent la mobilisation de ressources dans la region. 

En matiere de securite, la Force multinationale 
mixte deploie des efforts louables dans sa lutte 
contre Boko Haram, et elle a enregistre des avancees 
importantes. Cela montre clairement qu’une action 
regionale coordonnee est fondamentale dans le contexte 
de crises de cette nature, car les acteurs qui tentent 
d’ebranler la stability ne connaissent ni frontieres ni 
pays, et pire encore, ils violent les droits fondamentaux 
de communautes entieres, les victimes principales etant 
les femmes et les enfants. De meme, la creation de la force 
conjointe du Groupe de cinq pays du Sahel apportera 
un complement important aux efforts regionaux de lutte 
contre le terrorisme. 

Nous sommes cependant preoccupes par les 
allegations repetees de violations des droits de Fhomme 
commises par des membres de la Force multinationale 
mixte et les forces de securite des pays du bassin du lac 
Tchad. A cet egard, l’Uruguay lance un appel pour que 
toutes les activites relatives a la securite, notamment la 
lutte contre le terrorisme, soient menees dans le strict 
respect des normes du droit international des droits de 
Fhomme et du droit international humanitaire, et pour 
que des garanties de procedure reguliere soient fournies 
aux victimes presumees de ces violations. 

La situation des femmes dans le bassin du lac 
Tchad doit faire l’objet d’une attention particuliere, 
compte tenu de leur vulnerabilite, due essentiellement 
aux agissements de Boko Haram. Nous observons avec 
une vive preoccupation le recours systematique a la 
violence sexuelle comme tactique de terrorisme, par 
exemple a travers l’enlevement de milliers de femmes 
et de filles et les sevices sexuels qui leurs sont infliges 
par Boko Haram, l’utilisation croissante de femmes 
kamikazes, qui sont tristement connues sous le nom de 
femmes-bombes ou de filles-bombes. 

D’autre part, nous avons tres peu d’informations 
concernant l’incidence des questions sexospecifiques 
dans le contexte d’une crise humanitaire complexe, 
ou encore le role que jouent la participation et la prise 
d’initiatives des femmes et les considerations relatives 
a l’egalite des sexes dans le cadre des efforts de paix, 
notamment la lutte contre l’extremisme violent, le 
retablissement de l’autorite de l’Etat et la protection des 
droits de Fhomme. A cet egard, ma delegation estime 
qu’il faut accorder une attention particuliere a plusieurs 
questions clefs, notamment la fourniture d’une aide pour 
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lutter contre la stigmatisation des victimes de violence 
sexuelle et de leurs enfants; la prestation de services de 
sante sexuelle et de la procreation et l’education dans ce 
domaine; et la necessite de veiller a ce que les strategies 
nationales et regionales reconnaissent que les survivants 
de la violence sexuelle sont des victimes du terrorisme 
afin qu’ils beneficient d’une aide globale et adequate. 

Le bassin du lac Tchad est depuis plusieurs annees 
confronts a une crise multiforme et structurelle qui 
exige de mettre au point des initiatives qui permettront 
non seulement d’attenuer la menace terroriste et de 
nourrir les populations dans le besoin, mais aussi de 
promouvoir la stabilite a long terme. Tous ces messages 
idees ont ete clairement communiques aux chefs d’Etat, 
ministres et hauts-fonctionnaires qui ont participe en 
mars dernier a la mission du Conseil de securite au 
Niger, au Cameroun, au Tchad et au Nigeria. 

II est done primordial et indispensable que les 
Gouvernements des quatre pays concernes mettent 
en place des politiques publiques qui orientent en 
priorite les ressources vers la lutte contre les causes 
structurelles de la crise, et qu’ils menent des activites 
destinees a ameliorer les services de sante, l’education, 
la creation d’emplois et la resilience des communautes, 
et ce pour leur permettre de s’adapter et de faire face a 
une conjoncture aussi defavorable. 

M. Aboulatta (Egypte) (parle en arabe) : Je 
souhaitetoutd’abordadressermessinceresremerciements 
au Secretaire general adjoint, M. Feltman, pour sa 
presentation du rapport (S/2017/764) du Secretaire 
general en application de la resolution 2349 (2017). Je 
remercie egalement M me Imam de son expose. 

La region du bassin du lac Tchad a enregistre 
de veritables progres dans la lutte contre le groupe 
terroriste Boko Haram. En premier lieu, de nombreuses 
regions ont ete reprises par le Gouvernement nigerian, 
et Boko Haram ne controle done plus ces territoires. De 
nombreux membres de Boko Haram ont par ailleurs ete 
arretes. Nous saluons les efforts des Etats de la region, 
qui ont pris de nombreuses mesures pour lutter contre 
ce probleme en depit du manque de ressources. Ils 
prennent evidemment cette crise multidimensionnelle 
au serieux, et ils ont renforce leur cooperation. Des 
efforts importants ont egalement ete entrepris au niveau 
national, en particulier dans le domaine juridique, ou la 
cooperation se developpe et des mesures sont mises en 
place pour promouvoir le respect des droits de l’homme, 
permettre aux refugies de rentrer chez eux et faire liberer 
de nombreuses jeunes filles enlevees par Boko Haram. 


Les pays de la region represented un modele a 
suivre. En effet, la crise humanitaire est geree avec le 
plus grand serieux et l’aide humanitaire est acheminee 
plus ou moins facilement vers les regions touchees. 
D’autre part, une aide financiere considerable est fournie 
aux pays de la region, et les premiers a en beneficier 
sont les refugies. Toutefois, nous sommes preoccupes 
par la crise humanitaire dans le nord-est du Nigeria, ou 
5,2 millions de personnes sont touchees par une crise 
humanitaire qui a tout d’une famine. C’est pourquoi 
nous appelons les donateurs a honorer les engagements 
qu’ils ont pris a Oslo en debut d’annee afin d’eviter une 
veritable catastrophe humanitaire. Nous appelons les 
diverses organisations humanitaires internationales et 
regionales a redoubler d’efforts pour combattre et regler 
cette crise. Nous sommes egalement profondement 
reconnaissants au Secretaire general, qui n’a menage 
aucun effort pour appeler rapidement l’attention sur 
les signes avant-coureurs de cette crise cette annee et a 
pour lever les fonds necessaires pour y remedier. 

Nous condamnons fermement tout acte qui viole 
les droits de l’homme, notamment les actions barbares 
commises par Boko Haram contre la population civile 
des Etats de la region du bassin du lac Tchad, et en 
particulier les violations a l’egard des femmes et des 
filles et les ravages infliges aux ecoles, aux hopitaux et 
aux infrastructures medicales et scolaires du Nigeria de 
maniere generale. Nous demandons que tous ceux qui se 
rendent coupables de ces actes et leurs partisans soient 
traduits en justice, et nous devons veiller a ce qu’ils ne 
jouissent pas d’impunite. 

A cet egard, nous voudrions indiquer que, malgre 
les resultats obtenus par la Force multilaterale mixte dans 
la lutte contre Boko Haram, elle continue a avoir besoin 
de davantage d’appui de la part de la communaute 
internationale pour restaurer la stabilite dans la region du 
bassin du lac Tchad. Nous exhortons tous les partenaires 
internationaux et regionaux concernes a apporter un 
appui accru a la Force multinationale mixte a tous les 
niveaux, en materiel, en formation, en logistique et au 
renforcement des capacites. Nous demandons a tous les 
partenaires internationaux d’honorer les engagements 
qu’ils ont pris a la conference des donateurs de la Force 
multinationale mixte, tenue a le l er fevrier 2016 a Addis- 
Abeba pour lancer un fonds africain d’appui a la Force 
multinationale mixte. 

M me Gueguen (France): Je remercie le Secretaire 
general adjoint, M. Jeffrey Feltman, et la representante 
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des organisations de la societe civile de l’Etat de Borno, 
M me Fatima Shehu Imam, pour leurs exposes. 

La France est encouragee par les progres recents 
enregistres dans la lutte contre Boko Haram dans la 
region du bassin du lac Tchad. Nous saluons les efforts 
conjoints menes en ce sens par les pays de la region, 
et le role central joue par la Force multinationale mixte 
(FMM). Pour autant, la menace terroriste continue de 
peser sur les pays de la region et sur leurs populations, 
comme le montre le bilan tragique des multiples 
attaques intervenues au cours des derniers mois. Nous 
condamnons avec force les violations tres graves des 
droits de l’homme commises a l’encontre d’enfants, 
qui sont chaque jour tues, mutiles, qui sont victimes 
de violences sexuelles, victimes d’attaques contre des 
ecoles ou des hopitaux, ou encore recrutes en tant 
qu’enfants-soldats. L’emploi accru de ces enfants dans 
des attaques-suicides et l’utilisation de la violence 
sexuelle comme arme de guerre sont revoltants et sont 
source d’une inquietude et d’une indignation qui doivent 
hanter nos consciences. 

En reponse, la mobilisation des pays de la 
region contre la violence terroriste se poursuit, avec 
le soutien de la communaute internationale. Notre 
responsabilite, en tant que Conseil de securite, est 
d’apporter un soutien aux Etats africains qui s’unissent 
a l’echelle regionale pour lutter contre le terrorisme. La 
France joue pleinement son role a cet egard, a travers le 
soutien apporte par la force Barkhane a la FMM sur le 
plan logistique et sur le plan du renseignement. Nous 
apportons egalement un soutien bilateral aux armees 
de la region engagees contre Boko Haram, a hauteur de 
plus de 30 millions d’euros depuis 2015. Nous attendons 
du reste de la communaute internationale qu’elle prenne 
egalement part a l’effort. L’implication des Nations 
Unies fait a juste titre l’objet de fortes attentes de la part 
des pays de la region, comme Font montre les recentes 
consultations du Conseil avec le Conseil de paix et de 
securite de l’Union africaine, la semaine passee. Nous 
ne devons pas decevoir ces attentes. 

Ce soutien international aux efforts des pays de la 
region va de pair avec certaines responsabilites. La lutte 
contre le terrorisme ne sauraitnotamment s’accompagner 
de violations des droits de l’homme, quelle qu’en soit la 
forme. Nous attendons done des pays de la FMM qu’ils 
situent leur action dans le plein respect des dispositions 
pertinentes du droit international. Les mesures d’ores 
et deja prises en ce sens vont dans la bonne direction. 
Enfin, nous deplorons le retard pris dans l’attribution 


effective a la FMM des 31 millions d’euros alloues il y 
a un an par l’Union europeenne a l’Union africaine. Ces 
financements doivent servir a equiper la force regionale 
qui, faute de materiel adequat, ne peut pas poursuivre 
efficacement les combattants de Boko Haram refugies 
sur les lies du lac Tchad en cette saison des pluies. 

La reponse a la crise de la region du bassin 
du lac Tchad ne peut uniquement etre de nature 
securitaire. Pour y apporter une solution durable, 
nous devons continuer a porter une attention appuyee 
aux enjeux humanitaire, de protection des civils et de 
developpement. Premier point, la gravite de l’urgence 
humanitaire a laquelle continue de faire face la region 
doit nous inciter a renforcer nos efforts pour soutenir 
des pays qui sont en premiere ligne dans la lutte contre 
le terrorisme et accueillent un nombre considerable de 
refugies. Devant l’ampleur des besoins a combler, il 
est determinant de favoriser une approche globale et 
d’ameliorer la coordination entre bailleurs. L’action des 
Nations Unies, pour etre reellement efficace, ne peut 
venir qu’en soutien des efforts des pays de la region. Le 
mecanisme tripartite mis en place entre le Cameroun, 
le Nigeria et le Haut-Commissariat des Nations Unies 
pour les refugies constitue a cet egard un pas en avant 
important qu’il convient de saluer. 

Il est egalement essentiel que l’ensemble des 
pays concernes assurent un acces sans entrave et 
securise au personnel des Nations Unies et aux acteurs 
humanitaires partout ou les populations ont besoin d’une 
aide d’urgence. Enfin, nous sommes particulierement 
inquiets du risque de famine qui menace notamment 
le nord-est du Nigeria, ou plus de 5,2 millions de 
personnes, dont 450000 enfants, souffrent d’insecurite 
alimentaire severe. Cette situation generee par 
l’insecurite causee par Boko Haram n’est pas une fatalite 
et doit nous mobiliser. C’est la raison pour laquelle la 
France a pris l’initiative de l’organisation d’une reunion 
selon la formule Arria sur cette question au mois de 
juin dernier, et que le Conseil a demande au Secretaire 
general une presentation specifique sur cette question, 
qui interviendra en octobre prochain, sous presidence 
frangaise du Conseil. 

Second point, la lutte contre le terrorisme doit 
s’accompagner d’une exigence sans cesse renouvelee 
en matiere de protection des civils. Il s’agit notamment 
d’assurer la securite perenne des populations face a 
Boko Haram et d’accompagner le retour volontaire et 
durable des personnes deplacees ou refugiees, la ou les 
conditions securitaires le permettent. La question des 
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femmes refugiees et deplacees doit egalement trouver 
des reponses concretes et immediates, pour lesquelles 
elles doivent etre pleinement consultees. 

Enfin, troisieme point, face a la crise 
multiforme - securitaire, humanitaire, economique - qui 
frappe cette region, la seule approche possible est une 
approche n’omettant pas la necessite d’enclencher le 
cercle vertueux du developpement. Pour reussir, il faut 
s ’attaquer de front et de maniere c omplementaire aux defis 
securitaire, humanitaire et du developpement. II serait 
illusoire de penser vaincre le terrorisme sans eradiquer 
la grande pauvrete et la malnutrition, ou sans ameliorer 
l’education et l’emploi des jeunes. C’est pourquoi la 
France poursuit son effort financier avec 14,5 millions 
d’euros d’aide humanitaire en 2017 et la mise en oeuvre 
de l’« Initiative lac Tchad » pour l’autonomisation des 
populations refugiees et deplacees, pour un engagement 
de plus de 36 millions d’euros. 

A l’inverse, il n’est pas possible d’enclencher 
une veritable dynamique en faveur du developpement 
sans venir a bout de Boko Haram. Nous encourageons 
les Etats de la region et la FMM a poursuivre leurs 
efforts militaires coordonnes pour lutter contre les 
deux branches de ce groupe terroriste. La reconciliation 
doit etre amorcee; nous incitons les Etats a initier des 
processus politiques pour favoriser les redditions, 
en mettant en place un cadre juridique clair et des 
programmes de reinsertion. La seule maniere de reussir, 
c’est done d’adopter une approche combinant l’ensemble 
des outils a disposition des Nations Unies, au service 
d’une strategic glohale, en pleine coherence avec la 
reforme de l’Organisation en faveur de laquelle travaille 
actuellement le Secretaire general. 

Je souhaiterais conclure mon intervention en 
rappelant une nouvelle fois que la region du lac Tchad 
n’a pas toujours eu l’attention qu’elle meritait de la 
part de la communaute internationale. La visite du 
Conseil dans la region en mars dernier nous a permis 
de commencer a reparer cette erreur et d’enclencher une 
nouvelle dynamique. Il importe que ce dossier demeure 
desormais une vraie priorite, dans la duree, de ce 
Conseil et de la communaute internationale. Le Conseil 
peut compter sur la France pour y veiller. 

M. Wu Haitao (Chine) (parle en chinois ): Je tiens 
a remercier le Secretaire general adjoint, M. Feltman, 
ainsi que M me Imam, de leurs exposes. 

La Chine a suivi attentivement revolution de la 
situation dans la region du bassin du lac Tchad et se 


felicite de la ferme determination affichee par les pays 
de la region et des efforts acharnes qu’ils deploient pour 
lutter contre le terrorisme. La Chine salue la formation 
de la Force multinationale mixte (FMM) et les progres 
enregistres dans le cadre des operations conjointes 
contre le terrorisme. 

Aujourd’hui, la region du bassin du lac Tchad 
patit des activites extremistes et terroristes violentes, 
ainsi que des menaces posees par la criminalite 
transnationale organisee, notamment le trafic d’armes, 
de drogues et de personnes, et les conditions de securite 
y restent precaires. Et les pays de la region font face 
aussi aux graves defis poses par la crise humanitaire, tels 
que des deplacements massifs de civils qui ont besoin 
d’une assistance humanitaire urgente, notamment de 
produits alimentaires et de medicaments. L’ONU et 
la communaute internationale doivent suivre de pres 
revolution de la situation dans le bassin du lac Tchad 
et aider ensemble les pays de la region a relever les 
defis actuels. 

Premierement, des mesures efficaces doivent etre 
prises pour attenuer la crise humanitaire dans le bassin 
du lac Tchad. Les pays de la region et de la sous-region 
et leurs populations accueillent un grand nombre de 
deplaces, et la communaute internationale se doit de 
leur venir en aide. 

La Chine a reagi rapidement a la crise par des 
voies bilaterales et multilaterales, en fournissant une 
aide alimentaire d’urgence aux pays de la region, 
notamment le Nigeria et le Tchad. Nous demandons aux 
bailleurs de fonds internationaux d’honorer rapidement 
leurs promesses d’aide humanitaire et de continuer 
de fournir aux pays de la region une aide massive en 
termes d’amelioration de la securite alimentaire et des 
soins medicaux. 

Deuxiemement, il faut aider les pays de la 
region qui s’efforcent de lutter contre le terrorisme. 
La lutte contre le terrorisme en Afrique est un element 
important de la lutte internationale contre le terrorisme 
et y contribue de maniere significative. La communaute 
internationale doit aider les pays africains a trouver 
des solutions africaines aux problemes africains, dans 
le respect de la souverainete, de l’independance et de 
l’integrite territoriale des pays de la region, et a renforcer 
leur capacite antiterroriste, et leur fournir appui et 
assistance en matiere de financement, d’equipement et 
de formation de sorte de permettre a la MMF de mener 
efficacement ses operations. 
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Troisiemement, il nous faut definir une perspective 
a plus long terme s’agissant de cette question et nous 
consacrer a aider les pays de la region a renforcer leurs 
capacites en matiere de developpement economique et 
social. La communaute internationale doit augmenter 
sa contribution a la reconstruction et au developpement 
economique apres le conflit, et ameliorer efficacement 
les conditions de vie, eliminant de la sorte le terreau 
fertile aux conflit et au terrorisme. 

Nous esperons que les pays de la region 
renforceront leur coordination avec l’Union africaine, 
la Communaute economique des Etats de l’Afrique 
de l’Ouest, la Communaute economique des Etats de 
l’Afrique centrale et la Commission du bassin du lac 
Tchad, et qu’ils releveront ensemble ces defis. 

L’ONU doit mieux aligner la mise en oeuvre du 
ProgrammededeveloppementdurableaThorizon2030sur 
l’Agenda 2063 pour l’Afrique afin d’instaurer une paix 
durable et de realiser le developpement des que possible 
en Afrique. 

La Chine entretient des relations politiques 
et economiques etroites avec les pays de la region du 
bassin du lac Tchad, fournissant une assistance active 
a leur developpement economique et social. La Chine 
continuera de mener en Afrique une politique fondee sur 
la sincerity, le pragmatisme, les affinites, la bonne foi, 
la justice et les interets mutuels, mettant integralement 
en oeuvre les resultats du Sommet du Forum sur la 
cooperation sino-africaine tenu a Johannesburg. 

La Chine est disposee a ceuvrer avec la 
communaute internationale et les pays de la region 
pour aider les pays de l’Afrique centrale et de l’Ouest a 
parvenir a une paix durable et a une prosperity partagee, 
et a contribuer a la paix et au developpement en Afrique. 

M. Llnytskyi (Ukraine) (parle en anglais ) : 
Je voudrais me joindre aux autres intervenants pour 
remercier tous ceux qui ont presente des exposes 
aujourd’hui de leurs contributions a notre debat. 

En mars, suite a sa visite dans la region du 
bassin du lac Tchad, le Conseil de securite a adopte la 
resolution 2349 (2017), qui, comme prevu, a constitue un 
instrument opportun pour repondre a la crise complexe 
qui sevit dans la region. 

La region du bassin du lac Tchad continue 
de connaitre une situation difficile tant sur le plan 
humanitaire qu’en matiere de securite. La pauvrete 
extreme, la grave insecurity alimentaire, la mauvaise 


gouvernance, les changements climatiques et les 
activites nocives de Boko Haram contribuent tous a cet 
etat de choses catastrophique. 

Boko Haram continue de representer une menace 
pour la population civile dans la region. Tel un noye qui 
s’accroche a un brin de paille, les terroristes recourent 
a l’utilisation de tous les moyens disponibles, y compris 
les attentats-suicides, ce qui prouve bien qu’ils sont en 
train de perdre leur capacity de combat. A cet egard, 
nous saluons les efforts faits par la Force multinational 
mixte et d’autres acteurs qui luttent contre ce groupe 
terroriste. Mais les pays de la region ont besoin d’un 
appui supplemental de la part de la communaute 
internationale pour remporter une fois pour toute 
cette bataille. 

L’ONU et les autres partenaires concernes doivent 
continuer a aider la Force a prevenir les violations du 
droit international des droits de l’homme et du droit 
international humanitaire dans le cadre de ses operations 
militaires et a y remedier. A cet egard, nous saluons les 
efforts que deploient les entites pertinentes des Nations 
Unies, qui ceuvrent en etroite cooperation dans la region 
pour etablir un cadre d’application de la politique de 
diligence voulue en matiere de droits de l’homme. 

En l’absence d’un tel instrument, les pays de la 
region du bassin du lac Tchad se heurteront a d’autres 
obstacles s’agissant de la deradicalisation et de la 
reintegration des anciens combattants de Boko Haram, 
et de la reconciliation. 

Pour instaurer une paix durable dans les regions 
liberees de l’emprise de Boko Haram, les gouvernements 
des pays de la region du bassin du lac Tchad doivent 
reconstruire les infrastructures critiques, retablir la 
presence de l’Etat et garantir un acces sans entraves 
aux acteurs humanitaires. La non-implication de l’Etat 
dans ces regions signifierait que les gens continueraient 
d’etre contraints de fuir leurs foyers et d’aller chercher 
aide et assistance dans les pays voisins ou, pire encore, 
rejoindre les rangs des terroristes. 

L’autre question qui requiert notre attention, c’est 
la necessity pour les pays de la region de veiller a honorer 
pleinement l’engagement qu’ils ont pris d’assurer la 
protection aux personnes deplacees. Nous avons appris 
avec inquietude que certains Etats continuent de forcer 
des personnes deplacees a rentrer chez elles. Les refugies 
ne doivent retourner a leurs foyers qu’a titre volontaire 
et qu’une fois qu’ils sont surs qu’il peuvent quitter leurs 
camps en toute securite. Sinon, nous risquons de creer 
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des mouvements d’allers-retours frequents a travers les 
frontieres et dans d’autres endroits de la region. 

Dans le meme temps, nous sommes encourages 
par les efforts que font les gouvernement des pays de 
la region du lac Tchad pour repondre aux besoins des 
personnes touchees, notamment au Nigeria. II importe 
au plus haut point que la region et la communaute 
internationale puissent fournir d’urgence l’appui 
necessaire aux 10,7 millions de personnes vivant dans la 
region du bassin du lac Tchad. 

Enfin, dans la resolution 2349 (2017), le Conseil 
a affirme avoir conscience des effets nefastes des 
changements climatiques et ecologiques, entre autres 
facteurs, sur la stability de la region, et souligne qu’il 
importe que les gouvernements et les organismes des 
Nations Unies adoptent des strategies appropriees 
devaluation et de gestion des risques. La question des 
changements climatiques a egalement ete examinee par 
le Conseil lors de la reunion tenue selon la formule Arria 
sur les repercussions des changement climatiques sur la 
securite, organisee par TUkraine en avril. 

A cet egard, nous attendons avec interet de 
voir cette question problematique soulevee par le 
Secretaire general dans ses prochains rapports sur la 
situation dans la region du bassin du lac Tchad. 

M me Sison (Etats-Unis d’Amerique) (parle en 
anglais ) : Je voudrais remercier le Secretaire general 
adjoint, M. Feltman, de son expose. Je remercie aussi 
M me Fatima Shehu Imam de s’etre jointe a nous. Je 
suis tres contente de l’avoir entendue et d’avoir fait sa 
connaissance lors de la visite effectuee par le Conseil 
a Maiduguri plus tot cette annee. Je la remercie du 
travail important qu’elle effectue dans le nord-est du 
Nigeria. Les contributions de la societe civile sont d’une 
importance critique. 

La crise dans le bassin du lac Tchad est l’un des 
defis les plus pressants a relever. Les Etats-Unis ne 
cessent depuis des annees d’appuyer energiquement les 
efforts visant a eradiquer la terreur perpetree par Boko 
Haram et l’Etat islamique d’lraq et du Levant (EIIL), et 
cette lutte est loin d’etre terminee. Mais nous tous au 
Conseil de securite devons reconnaitre que la solution 
militaire seule n’apportera pas une paix durable au 
bassin du lac Tchad. 

Meme si la mission de lutte contre le terrorisme 
revet une importance capitale, nous devons egalement 
appuyer la stabilisation et le developpement des zones 
liberees et exiger le respect des droits de l’homme et 


veiller a ce que tous les auteurs de violations des droits 
de Thomme repondent de leurs actes. C’est pourquoi, 
suite a la visite effectuee par le Conseil dans la region, 
nous avons adopte la resolution 2359 (2017), qui prie le 
Secretaire general de faire regulierement rapport sur la 
situation dans le bassin du lac Tchad, pour que le Conseil 
puisse agir face a la situation grave que connaissent tant 
de personnes dans la region. 

Ce premier rapport (S/2017/764) est un pas 
important a cet egard, et nous sommes engages a faire 
en sorte que la situation dans la region demeure inscrite 
a l’ordre du jour du Conseil. L’examen de la situation 
dans le bassin du lac Tchad par le Conseil de securite 
ne devrait pas porter a controverse. Boko Haram et 
l’Etat islamique d’lraq et du Cham (EIIL) represented 
actuellement des menaces reelles pour la paix et la 
securite internationales. Nous avons constate des 
violations ignobles des droits de Thomme dans le bassin 
du lac Tchad. La region est au bord de la famine, et nous 
ne beneficions toujours pas d’un acces humanitaire 
sans entrave aux personnes qui ont besoin d’aide. 
Par consequent, il est plus que temps que le Conseil 
intensifie son action. Boko Haram continue de recourir 
a des tactiques brutales et de commettre des violations 
des droits de Thomme. 

Les Etats-Unis sont vivement preoccupes par 
l’augmentation du nombre d’attaques et de morts, du 
fait de Boko Haram et de 1’EIIL, depuis l’adoption 
de la resolution 2359 (2017), cette annee. Selon les 
Nations Unies, rien qu’en juin et en juillet, 60 femmes 
kamikazes ont lance des attaques dans l’ensemble de 
l’Etat de Borno. Des centaines de civils ont ete tues 
cette annee. II reste encore beaucoup a faire pour venir 
a bout de Boko Haram et de l’EIIL dans le bassin du lac 
Tchad. C’est pourquoi les Etats-Unis sont tres attaches 
a leurs partenariats dans l’ensemble de la region, en 
vue d’eliminer ces groupes et de mettre fin a cette 
violence insensee. 

Comme nous avons pu nous en rendre compte au 
cours de la mission du Conseil en mars, a l’occasion de 
nos rencontres avec des femmes et des filles a Maroua, 
au Cameroun, et a Maiduguri, au Nigeria, ce conflit, 
comme tant d’autres, a une incidence disproportionnee 
sur les femmes et les filles - un point sur lequel 
M me Imam vient d’attirer notre attention. Le fait que 
Boko Haram se sert de plus en plus de jeunes filles 
pour perpetrer des attentats suicides en est l’exemple 
le plus flagrant. Nous avons ete tres touches par cette 
terrible realite durant notre visite. Alors que ces filles 
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commencent leur vie a peine, elles sont maltraitees 
et subissent un lavage de cerveau, ce qui les amene a 
commettre des actes innommables, coupant ainsi court a 
leurs vies trop breves et a celles des victimes innocentes 
qui les entourent. 

II ne fait aucun doute qu’il faut detruire Boko 
Haram et l’EIIL. Toutefois, pour que les efforts de 
lutte contre ces groupes soient couronnes de succes, il 
faut bien plus qu’une simple demonstration de force. 
Les campagnes de lutte contre le terrorisme les plus 
reussies sont celles qui respectent le droit international 
humanitaire, respectent les droits fondamentaux de 
tous les citoyens et demandent des comptes aux auteurs 
de violations des droits de l’homme. Nous restons 
preoccupes par les informations selon lesquelles les 
forces de securite regionales utilisent des tactiques 
inhumaines et brutales ou ne font pas de distinction entre 
les combattants terroristes et les civils. Le fait de ne pas 
defendre et de ne pas proteger les droits de l’homme ou 
de ne pas demander aux forces de securite de rendre 
compte de leurs actions ne sert qu’a faciliter les efforts 
de recrutement des terroristes que nous cherchons a 
eliminer. Les gouvernements des pays de la region 
doivent veiller a ce que leurs forces de securite protegent 
les civils et respectent leurs droits fondamentaux. II 
faut trouver de meilleurs moyens d’enqueter sur ces 
violations et d’autres atteintes et de les prevenir. 

Nous avons pris note avec preoccupation du 
fait que l’ouverture au Tchad d’un bureau du Haut- 
Commissariat des Nations Unies (HCDH), qui devait 
travailler a l’amelioration des activites de suivi et 
de compte rendu en matiere de droits de l’homme au 
niveau regional, a ete reportee en raison d’un manque de 
fonds, comme l’indique le rapport du Secretaire general. 
Nous sommes d’avis que le Conseil devrait envisager 
d’autoriser la creation d’une mission officielle du HCDH, 
qui effectuerait une visite dans la region afin de rendre 
directement compte des violations commises par toutes 
les parties. Toutefois, les problemes lies a ce conflit ne 
se terminent pas avec la liberation des zones controlees 
par Boko Haram et de l’EIIL. Les autorites locales 
doivent retablir rapidement les elements essentiels : 
l’etat de droit, le respect des droits de Thomme et les 
services de base. C’est ainsi que nous pouvons nous 
assurer que des groupes comme Boko Haram et l’EIIL 
ne reapparaitront pas. Ces efforts visant a retablir la 
gouvernance locale meritent un appui international 
robuste. Les gouvernements des pays du bassin du lac 
Tchad doivent egalement creer les conditions permettant 
a des millions de deplaces et de refugies nigerians de 


regagner volontairement leurs foyers, en toute securite 
et dans la dignite. 

Nous faisons echo a l’appel lance par le Secretaire 
general au Nigeria et au Cameroun pour qu’ils travaillent 
en cooperation avec le Haut-Commissariat des Nations 
Unies pour les refugies afin d’assurer l’application totale 
de l’accord tripartite, pour eviter tout retour force de 
refugies. En outre, nous demandons a tous les autres 
gouvernements de faire en sorte que les retours des 
deplaces se fassent sur une base volontaire et en toute 
securite. Les Etats-Unis restent determines a apporter 
leur appui aux gouvernements des pays du bassin du lac 
Tchad pour qu’ils puissent relever ces lourds defis. Nous 
avons contribue plus de 640 millions de dollars aux 
interventions humanitaires internationales menees dans 
le bassin du lac Tchad depuis octobre 2015, dont plus des 
deux tiers qui ont ete debourses durant l’annee ecoulee. 

De nombreux autres pays sont intervenus pour 
porter assistance a la region, y compris le Niger, 
qui a contribue a hauteur de 4,4 millions de dollars a 
l’appel humanitaire lance dans ce pays. Nous nous 
felicitons de ces annonces de contributions, mais il 
faut faire davantage. Par consequent, nous demandons 
instamment a tous les Etats Membres d’envisager 
d’apporter leur appui a la lutte contre le terrorisme, a 
Taction humanitaire dans tous les pays touches, au 
developpement economique, aux droits de Thomme et a 
la stabilisation de la region. 

Les Etats-Unis continueront a epauler les 
dirigeants de la region et les habitants du bassin du 
lac Tchad dans leurs efforts considerables visant a 
debarrasser la region de Boko Haram et de l’EIIL et a 
parvenir a la stability, a la bonne gouvernance et a la 
prosperite. Nous exhortons nos collegues membres du 
Conseil et l’ensemble du systeme des Nations Unies a 
continuer de concentrer collectivement notre attention 
et nos efforts sur la region et les defis auxquels elle 
fait face. 

M. Umarov (Kazakhstan) (parle en anglais ) : 
Nous remercions le Secretaire general adjoint, 
M. Feltman, de son expose instructif et nous souhaitons 
la bienvenue a M me Imam a nos deliberations. 

La visite que les membres du Conseil de securite 
ont effectuee dans les pays du bassin du lac Tchad 
nous a permis d’en apprendre davantage sur la Force 
multinationale mixte et sur la situation humanitaire. 
Cela nous sera utile a l’avenir, au moment d’elaborer une 
strategic globale visant a traiter des causes profondes 
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et de la dimension socioeconomique de la crise. Les 
mesures prises par la Force multinationale mixte et les 
armees nationales du Cameroun, du Tchad, du Niger et 
du Nigeria se sont averees efficaces dans la lutte contre 
Boko Haram. Toutefois, il reste encore beaucoup a faire 
en depit de ces progres. Pour lutter contre Boko Haram, 
nous devons renforcer le cadre d’assistance integree 
aux fins de la lutte contre le terrorisme pour la force 
conjointe du Groupe de cinq pays du Sahel. Pour regler 
la situation humanitaire, il faut assurer la reinstallation 
des personnes deplacees et des refugies et s’attaquer 
immediatement au probleme grave qu’est l’insecurite 
alimentaire. Le retour dans les villages d’origine 
est un element essentiel pour que les populations 
concernees puissent commencer une nouvelle vie et 
reprendre les activites agricoles, afin de prevenir une 
famine potentielle. 

L’acces a certaines zones continue de poser des 
defis, en depit des efforts deployes pour les relever. 
Par consequent, il faut appuyer l’acheminement d’une 
aide humanitaire au Nigeria et d’autres mesures. Il 
est egalement essentiel d’appliquer l’accord tripartite 
entre le Cameroun, le Nigeria et le Haut-Commissariat 
des Nations Unies pour les refugies visant a gerer le 
retour volontaire des refugies a travers les frontieres de 
ces pays. 

Il faut apporter les soins voulus aux enfants 
souffrant de malnutrition aigue severe et de 
maladies - un demi-million d’enfants - compte tenu 
de la destruction des infrastructures de sante. Il faut 
mettre un terme aux detentions d’enfants dans le cadre 
des operations antiterroristes et interdire l’utilisation 
d’ecoles et d’hopitaux a des fins militaires. En outre, la 
communaute internationale doit preter l’attention voulue 
aux enlevements et aux violences visant les femmes et 
les filles commis par Boko Haram ainsi qu’aux activites 
des forces de securite et des groupes d’autodefense dans 
le contexte des operations de lutte contre le terrorisme. 

Le Siege, en collaboration avec le Haut- 
Commissariat des Nations Unies aux droits de l’homme 
et ONU-Femmes, doit poursuivre ses demarches 
aupres des gouvernements concernes et de la Force 
multinationale mixte afin de promouvoir une strategic 
visant a prevenir l’exploitation et les atteintes sexuelles. 
Ces efforts pourraient etre facilites par le recrutement 
de conseillers pour la problematique hommes- 
femmes a toutes les etapes du processus de paix et 
de developpement. 


Les problemes complexes auxquels les populations 
des zones touchees sont confrontees continuent de faire 
obstacle aux efforts de relevement en cours. A cet egard, 
la protection juridique de ces populations pourrait etre 
renforcee grace a la mise en oeuvre de la convention 
tripartite de renforcement de l’entraide judiciaire signee 
par le Tchad, le Mali et le Niger. 

La visite que nous avons effectuee dans la region 
du bassin du lac Tchad a clairement demontre que nous 
devons renforcer le role du systeme des Nations Unies, 
en etroite consultation avec les autorites nationales, 
conformement aux plans-cadres des Nations Unies pour 
l’aide au developpement, pour que le systeme des Nations 
Unies fonctionne comme un tout. La coordination des 
activites que menent les organismes et les programmes 
des Nations Unies dans l’ensemble permettra de fournir 
de l’aide avec efficacite, sans gaspillage et dans la 
transparence. En outre, des investissements sont de la 
plus haute importance pour la reduction la pauvrete, la 
prestation des services sur le plan social, de l’education 
et des soins de sante, et la promotion des perspectives 
d’avenir, ce qui permettra d’ameliorer considerablement 
la situation socioeconomique. 

Nous sommes convaincus que pour instaurer la 
stability a long terme et une paix durable, il faut tenir 
compte des liens qui existent entre la paix, la securite 
et le developpement. Les deux visites effectuees tout 
recemment par les membres du Conseil de securite et 
par le Secretaire general en Afrique, respectivement, 
ont largement demontre la necessity de promouvoir 
une approche regionale, qui est la seule voie a suivre. 
Ce n’est pas en traitant des menaces qui pesent sur 
la region, telles que le terrorisme, la degradation de 
l’environnement et le sous-developpement, au niveau 
des pays individuals qu’il sera possible de les regler. Ces 
menaces sont interregionales par nature et doivent etre 
traitees en consequence. 

M. Inchauste Jordan (Bolivie) (parle en 
espagnol ): En premier lieu, nous remercions le Secretaire 
general adjoint, M. Jeffrey Feltman, des informations 
qu’il nous a fournies relativement au premier rapport 
du Secretaire general sur la situation dans le bassin 
du lac Tchad (S/2017/764). De meme, nous remercions 
M me Fatima Shehu Imam de sa declaration au Conseil 
aujourd’hui. 

La Bolivie se declare preoccupee par la menace 
permanente que represente Boko Haram pour le Niger, le 
Tchad, le Cameroun et le Nigeria. Les terribles attaques 
perpetrees par ce groupe contre la population civile. 
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les assassinats, les enlevements, le fait d’utiliser des 
filles pour executer des attentats-suicide, les violences 
sexuelles faites aux femmes, et le recrutement d’enfants 
montrent clairement a quel point il est urgent que la 
communaute internationale unisse ses forces pour faire 
face a violence extreme de Boko Haram. Du fait de ces 
attaques, la region subit des repercussions humanitaires 
devastatrices. Comme l’indique le rapport du Secretaire 
general, 10,7 millions de personnes ont besoin d’une 
aide humanitaire, un nombre alarmant qui doit appeler 
notre attention et nous inciter a contribuer aux efforts 
engages par les gouvernements de la region du bassin 
du lac Tchad. 

A court terme, nous devons nous attacher a 
lutter contre l’insecurite alimentaire et a repondre aux 
besoins fondamentaux des deplaces, des refugies et des 
populations plus vulnerables. Et pour ce qui concerne 
les retours, nous devons nous assurer qu’ils s’effectuent 
de maniere volontaire, dans la securite et la dignite. 
Nous nous faisons l’echo de la demande du Bureau de la 
coordination des affaires humanitaires tendant a ce que 
les fonds necessaires soient reunis et que l’assistance 
voulue soit fournie a la population touchee. 

De meme, comme suite au message transmis au 
Conseil par la Vice-Secretaire generale a la seance du 

10 aout (voir S/PV.8022), nous devons accorder une 
attention particuliere et remedier aux repercussions 
que ce conflit a sur les femmes de la region. Bien que 
la violence sexuelle commise en periode de conflit ne 
fasse aucune distinction entre les sexes, elle touche 
majoritairement les femmes et les filles, qui sont 
soumises viol, a l’esclavage sexuel, a la prostitution 
forcee, au mariage force, a la sterilisation forcee et a 
d’autres formes de violence, outre la stigmatisation dont 
sont l’objet les victimes lorsqu’elles reintegrent leurs 
communautes - autant de consequences de l’extremisme 
violent impose par Boko Haram. 

A cet egard, l’autonomisation de la femme dans 
la lutte contre ce groupe terroriste revet une grande 
importance, et la pleine participation des femmes, sur 
un pied d’egalite avec les hommes, dans les processus 
de prevention, de mediation et de reglement des conflits 
doit etre garantie dans les strategies mises en oeuvre. 

11 est done fondamental de promouvoir l’application des 
resolutions du Conseil de securite sur les femmes et la 
paix et la securite, notamment les resolutions 1325 (2000) 
et 2242 (2015). 

Par ailleurs, nous exprimons egalement notre 
preoccupation devant les effets que les changements 


climatiques ont sur le bassin du lac Tchad, dont, 
entre autres, la penurie d’eau, la desertification et la 
secheresse qui intensifient l’instabilite de la region. II 
est imperatif d’elaborer des strategies pour repondre 
a ces risques, d’autant que leurs repercussions nuisent 
principalement au developpement socioeconomique et 
provoquent l’insecurite alimentaire. Dans un contexte 
aussi terrible, nous nous devons de rendre un hommage 
appuye a Taction que menent les gouvernements des 
Etats membres de la Commission du bassin du lac 
Tchad, a savoir le Cameroun, le Niger, le Nigeria et le 
Tchad, dans la lutte contre le terrorisme. Grace a Taction 
determinee et coordonnee de ces quatre pays, il a ete 
possible de reduire significativement les capacites de 
Boko Haram. 

A cet egard, nous saluons l’initiative prise 
la Commission d’organiser la premiere conference 
regionale au mois d’octobre, laquelle permettra 
d’elaborer des mecanismes visant a lutter contre la 
crise dans cette region, en plus de s’attaquer aux 
causes profondes du conflit. Nous sommes convaincus 
que, grace au leadership de ces pays, il sera possible 
de mettre en place une strategic regionale a meme de 
remedier a ces causes fondamentales, comblant ainsi 
Tune des principales lacunes que nous connaissons 
actuellement. Dans ce contexte, il serait egalement 
tres opportun d’envisager l’elaboration d’une strategic 
regionale incluant des programmes de desarmement, 
demobilisation, readaptation et reinsertion a l’intention 
des ex-elements de Boko Haram. 

En outre, il est indispensable que les organisations 
regionales prennent part a ces efforts. L’Union africaine, 
la Communaute economique des Etats de l’Afrique de 
l’Ouest et la Communaute economique des Etats de 
l’Afrique centrale ont permis la creation de la Force 
multinationale mixte, grace a laquelle les capacites 
de Boko Haram ont ete considerablement reduites 
ces dernieres annees. A cet egard, nous appelons les 
donateurs et la communaute internationale a honorer 
leurs promesses de contributions et a cooperer avec 
les pays de la region, a renforcer la gouvernance et les 
institutions publiques de ces derniers, et a contribuer aux 
efforts de la sous-region et de la Force multinationale 
mixte pour lutter contre le terrorisme, comme le prevoit 
la resolution 2349 (2017). Boko Haram ne represente 
pas une menace uniquement pour la region du bassin 
du lac Tchad, mais egalement pour la communaute 
internationale tout entiere. 


20/24 


17-28520 



13/09/2017 


Paix et security en Afrique 


S/PV.8047 


M. Kawamura (Japon) (parle en anglais) : 
Je remercie le Secretaire general adjoint Feltman et 
M me Imam de leurs exposes. 

Boko Haram represente pour le bassin du 
lac Tchad une menace permanente, laquelle a des 
consequences devastatrices a court terme sur le plan 
humanitaire et a long terme au niveau socioeconomique. 
Nous jugeons encourageants les efforts deployes par les 
pays de la region, et notamment r les progres realises 
grace a la Force multinationale mixte au cours de la 
periode consideree. Toutefois, il reste encore beaucoup 
a faire pour mettre en oeuvre la resolution 2349 (2017) et 
stabiliser la region. Je voudrais mettre en relief certains 
domaines qui exigent une attention particuliere. 

En tout premier lieu, il faut citer les considerables 
besoins humanitaire s immediats. Pour faire face a la 
situation d’urgence alimentaire et nutritionnelle de 
grande ampleur qui sevit, il faut non seulement davantage 
d’aide, mais egalement des possibility d’acheminement 
et d’acces. Des efforts louables sont en cours pour 
renforcer la cooperation civilo-militaire entre les 
acteurs humanitaires, la Force multinationale mixte et 
les services nationaux de securite. Nous encourageons 
ces acteurs a partager les informations et les pratiques 
exemplaires. Nous appelons egalement a la mise en 
oeuvre integrate de l’Accord tripartite conclu entre le 
Flaut-Commissariat des Nations Unies pour les refugies, 
le Cameroun et le Nigeria, indispensable pour permettre 
aux refugies de regagner leurs foyers dans la securite 
et la dignite. Le Japon envisage activement de fournir 
une aide humanitaire supplemental pour lutter contre 
l’insecurite alimentaire et l’urgence nutritionnelle. 

Outre l’intervention humanitaire immediate face 
a la crise, des investissements de long terme dans le 
developpement socioeconomique sont necessaires pour 
assurer un relevement rapide. Suite a la Conference 
humanitaire d’Oslo sur le Nigeria et la region du lac 
Tchad, qui s’est tenue en fevrier, la premiere reunion 
des hauts responsables du Groupe consultatif d’Oslo, la 
semaine derniere, a permis de se pencher egalement sur 
la stabilite et le developpement a long terme, notamment 
grace au renforcement des institutions. Nos efforts 
doivent tirer parti de cette attention mondiale croissante 
pour faire en sorte que les competences techniques 
des Nations Unies en matiere de developpement et de 
consolidation de la paix soient deployees de maniere 
coherente et efficace dans le bassin du lac Tchad. 

Le Conseil de securite de FONU et le Conseil 
de paix et de securite de l’Union africaine ont Fun et 


Fautre effectue des visites sur le terrain. Ces missions 
ont donne lieu a une prise de conscience commune des 
defis auxquels le bassin du lac Tchad est confronte et 
de la necessity d’en faire davantage. Il est desormais 
evident que la deterioration de l’economie aggrave le 
risque de recrutement terroriste. A l’echelon local, les 
appels en faveur de la creation d’emplois, de l’education 
et de la formation professionnelle pour les jeunes 
sont courants dans toute la region. Les effets de long 
terme des changements climatiques sur la stabilite 
socioeconomique de la region et des communautes 
doivent egalement etre examines. On ne saurait trop 
insister sur l’importance de renforcer la resilience des 
communautes face a l’extremisme violent en s’attaquant 
aux causes profondes de l’insurrection de Boko Haram. 

Je voudrais egalement appeler l’attention sur les 
repercussions disproportionnees qu’ont les violences 
sexuelles et sexistes perpetrees par Boko Haram et 
d’autres acteurs sur les femmes et les filles de la region. 
Les femmes deplacees sont egalement plus vulnerables 
pendant une crise humanitaire, et une demarche 
soucieuse de l’egalite des sexes est indispensable. 

Tous les acteurs doivent integrer une analyse des 
disparites entre les sexes dans leurs travaux de fond, 
notamment en adoptant une approche tenant compte des 
differences entre les sexes pour assurer la protection et 
l’autonomisation des femmes et des filles qui ont ete 
victimes de Boko Haram ou qui etaient associees a ce 
groupe. A titre d’exemple recent des efforts deployes 
pour mettre en oeuvre la resolution 2349 (2017), le Japon 
a finance un atelier sous-regional organise a Yaounde 
en juillet par l’Office des Nations Unies contre la 
drogue et le crime et le Haut-Commissariat des Nations 
Unies aux droits de l’homme, consacre a une meilleure 
integration de la problematique hommes-femmes 
dans les interventions de la justice penale nationale 
face au terrorisme. Cet atelier a contribue aux efforts 
multisectoriels engages par les quatre pays, ainsi que par 
l’Union africaine, pour renforcer Faction penale tout en 
veillant a ce que les droits des femmes soient respectes. 

Dans le meme ordre d’idees, nous saluons la 
recente Mission conjointe de solidarity de haut niveau 
Nations Unies-Union africaine menee par la Vice- 
Secretaire generate au Nigeria pour appuyer les efforts 
visant a promouvoir la paix grace au bien-etre et a 
l’autonomisation des femmes. L’autonomisation des 
femmes et la promotion de leur role actif est indispensable 
a la reconstruction de la societe et au renforcement de 
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la resilience des communautes face au terrorisme et a 
l’extremisme violent. 

Le Japon appuie fermement les approches 
regionales de l’ONU dans le bassin du lac Tchad et 
au Sahel. Nous encourageons egalement l’UNOWAS 
et le BRENUAC a concentrer leur attention sur la 
resolution 2349 (2017) et a y donner suite. Le Japon se 
rejouit a la perspective de collaborer avec les partenaires 
internationaux et regionaux pour assurer un avenir 
meilleur pour la region. 

M. Nebenzia (Federation de Russie) (parle en 
russe ) : Nous remercions le Secretaire general adjoint 
aux affaires politiques, M. Feltman, de son expose 
detaille sur la situation dans la region du bassin du 
lac Tchad. 

Le terrorisme reste la principale menace qui pese 
sur le monde, et sur le continent africain en particulier. 
L’intensification des activites menees par les militants 
du groupe terroriste Boko Haram dans le nord-est 
du Nigeria et le nord-ouest du Cameroun est tres 
preoccupante. Les attaques perpetrees contre les civils, 
les camps de refugies et les convois humanitaires sont 
devenues plus frequentes, et les terroristes n’hesitent pas 
a utiliser des femmes et des enfants comme kamikazes. 
Selon certaines estimations, le nombre des victimes au 
cours des six derniers mois s’eleve a plusieurs centaines. 

Nous condamnons fermement l’ideologie et les 
agissements criminels de Boko Haram. Nous devons 
cesser cette pratique nefaste qui consiste a classer la 
lutte contre Boko Haram comme un conflit. Ce groupe 
est considere par le Conseil de securite comme une 
entite terroriste. Par consequent, la lutte contre Boko 
Haram est une operation antiterroriste. Les tentatives de 
presenter les terroristes comme etant Tune des parties 
au conflit creent l’illusion qu’ils pourront se soustraire 
au chatiment pour leurs crimes. 

Nous sommes convaincus de Timportance d’une 
action coordonnee de la part des Africains, y compris de 
leurs organisations sous-regionales, dans le cadre de la 
lutte contre le terrorisme. Nous prenons note des efforts 
deployes par la Commission du bassin du lac Tchad et la 
Force multinationale mixte, composee du Cameroun, du 
Niger, du Nigeria, du Tchad et du Benin. Nous saluons 
les resultats obtenus a ce jour. 

Le lien etroit qui existe entre les terroristes et 
divers groupes criminels, pirates et contrebandiers 
nuisent au succes de la lutte contre le terrorisme. Les 
bandits exploitent les failles dans la securite nationale 


et transfrontiere pour mener leurs activites illicites. La 
region est, de ce fait, confrontee a un trafic florissant 
de stupefiants et d’armes, et a une immigration 
incontrolee et illegale. On ne peut qu’etre alarme par le 
fait que des elements criminels, profitant du chaos et 
de la souffrance de la population, fournissent un appui 
materiel aux terroristes. 

Malgre la priorite accordee a la lutte contre 
le terrorisme, il ne sera pas possible de remedier a 
la situation par la seule force. Pour parvenir a une 
stabilisation politique, il faut s’attaquer aux causes 
profondes, qui ont conduit a la deterioration de la 
situation et a la creation de Boko Haram, et priver 
les terroristes et les extremistes de toutes sortes des 
moyens de prosperer. Il faut egalement resoudre les 
importants problemes socioeconomiques et renforcer 
les institutions de l’autorite de l’Etat dans cette partie du 
continent africain. 

Comme indique dans le rapport du Secretaire 
general sur la situation dans le bassin du lac Tchad 
(S/2017/764), la situation humanitaire continue de 
se deteriorer. Les ressources que les gouvernements 
nationaux pourraient consacrer a Tallegement des 
souffrances de la population sont reaffectees a la lutte 
contre Boko Haram. Il en resulte un cercle vicieux : 
on ne peut nourrir les gens tant qu’on n’a pas vaincu 
le terrorisme, et on ne peut vaincre le terrorisme tant 
que des groupes extremistes exploitent le desespoir et la 
detresse de la population. 

A cet egard, nous pronons une reponse adequate 
et decisive de la part de la communaute internationale 
face aux menaces et aux defis que connaissent les pays 
du bassin du lac Tchad. Il est important de veiller a la 
coherence des approches visant a aider les pays de la 
region. Dans le meme temps, l’appui exterieur ne doit 
devenir une imposition de formules toutes faites qui 
sont etrangeres aux Etats africains. Les efforts de la 
communaute internationale doivent etre soutenus par le 
role de coordination de l’ONU en etroite cooperation avec 
les structures africaines et les differents Etats africains. 

Nous saluons l’intention du Secretaire general 
d’elaborer une strategic globale pour la region. Nous 
pensons qu’elle devra permettre de consolider et de 
cimenter l’aide exterieure destinee a la region. A notre 
avis, il est important de tenir compte de l’experience 
acquise dans le cadre de la mise en oeuvre de la Strategic 
integree des Nations Unies pour le Sahel, dont nous 
attendons encore de voir les effets concrets. 
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Pour notre part, nous sommes prets a continuer 
d’aider les Etats africains a faire face aux problemes 
auxquels ils sont confrontes dans le contexte de la lutte 
contre Boko Haram et a aider les refugies et les victimes 
de catastrophes naturelles. Nous continuerons de fournir 
une aide humanitaire et autre, tant bilateralement que 
par le biais des organisations internationales. 

Le President (parle en anglais) : Je vais 
maintenant faire une declaration en ma qualite de 
representant de l’Ethiopie. 

Tout d’abord, je tiens a remercier le Secretaire 
general adjoint, M. Feltman, de son expose detaille sur 
la situation securitaire, humanitaire, socioeconomique 
et des droits de Thomme dans le bassin du lac Tchad. 
Nous remercions egalement M me Fatima Shehu Imam 
de s’etre jointe a nous par visioconference depuis 
Maiduguri, au Nigeria. 

Nous nous felicitons du premier rapport semestriel 
du Secretaire general sur le bassin du lac Tchad 
(S/2017/764), conformement a la resolution 2349 (2017). 
A cet egard, nous prenons note des progres realises par 
les pays de la region dans la lutte contre Boko Haram et 
saluons le role crucial joue par la Force multinationale 
mixte. Toutefois, ce n’est qu’en s’attaquant aux causes 
profondes du conflit dans la sous-region, y compris 
les problemes decoulant des changements climatiques, 
du sous-developpement et du chomage, entre autres, 
que des solutions a long terme aux crises qui agitent la 
region pourront etre trouvees. 

Ce point a d’ailleurs ete mis en exergue au cours 
de la discussion que nous avons eue avec le Conseil 
de paix et de securite de l’Union africaine a Addis- 
Abeba sur la situation du lac Tchad bassin. Nous nous 
felicitons du projet de la Commission du bassin du lac 
Tchad et de l’Union africaine d’organiser la premiere 
conference regionale a N’Djamena, le mois prochain, 
en vue d’elaborer une strategic regionale. La dimension 
regionale des menaces a la securite dans la sous-region 
et leur caractere transversal exigent a n’en pas douter 
une approche integree, et l’initiative de la Commission 
du bassin du lac Tchad et de l’Union africaine est un pas 
dans le bon sens. 

Malgre les progres faits pour renforcer le 
soutien de la communaute internationale, les besoins 
humanitaires augmentent dans le bassin du lac Tchad, 
ce qui exige une poursuite de la mobilisation et de 
Fappui. Le sort des refugies et des personnes deplacees 
est particulierement preoccupant. Nous esperons que 


FONU et la communaute internationale redoubleront 
d’efforts a cet egard. 

Je terminerai en soulignant combien il importe 
de continuer a coordonner les efforts de FONU et 
de l’Union africaine, ainsi que de leurs mecanismes 
regionaux respectifs, afin de repondre aux besoins des 
pays du bassin du lac Tchad. Entre autres priorites, le 
Conseil devra elaborer une strategic regionale pour 
s’attaquer aux causes profondes des crises, encourager 
Fappui international a la Force multinationale mixte 
et exhorter les donateurs a honorer leurs engagements 
afin de repondre aux besoins humanitaires. Nous 
esperons voir des progres dans ce sens au cours des six 
prochains mois. 

Je reprends maintenant mes fonctions de President 
du Conseil de securite. 

Je donne maintenant la parole au representant 
du Nigeria. 

M. Haidara (Nigeria) {parle en anglais) : Je 
tiens a remercier la presidence ethiopienne et les 
membres du Conseil de securite d’avoir organise cette 
seance d’information. Cela illustre la determination des 
membres du Conseil de securite a regler la myriade de 
defis auxquels se heurte la region du bassin du lac Tchad. 
Nous remercions tout particulierement le Secretaire 
general de son rapport (S/2017/764), qui contient des 
recommandations de vaste portee. Nous felicitons 
egalement le Secretaire general adjoint Feltman de ses 
informations sur la situation dans la region et prenons 
note des perspectives partagees par M me Fatima 
Shehu Imam. 

L’insurrection de Boko Haram a eu des 
repercussions negatives sur pratiquement tous les 
aspects de l’activite humaine, notamment l’economie, 
la politique, la vie et les moyens de subsistance des 
populations, non seulement dans le nord-est du Nigeria, 
mais aussi dans l’ensemble de la region. 

L’insurrection est combattue avec determination 
et resilience par le peuple et le Gouvernement nigerians. 
La Force multinationale mixte s’emploie avec une grande 
efficacite a affaiblir Boko Haram. Des survivants et des 
victimes, qui subissaient jusqu’a present l’oppression 
brutale de Boko Haram dans le nord-est, continuent 
d’etre secourus. Les communautes s’unissent pour 
porter secours. 

De son cote, le Gouvernement nigerian a realise 
des avancees significatives dans sa lutte contre Boko 
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Haram. L’armee nigeriane controle desormais la foret de 
Sambisa et ses environs. Nous reconnaissons que notre 
reussite est liee a l’appui crucial fourni par les pays 
voisins, a savoir le Cameroun, le Tchad, le Niger et le 
Benin. En depit de ces progres, le Gouvernement nigerian 
est conscient des autres problemes de developpement 
qui touchent la region, notamment la diminution de la 
superficie du lac Tchad. Pour eviter cette consequence, 
il faudra que la communaute internationale renouvelle 
son engagement afin de recharger le lac. 

Alors que nous celebrons nos victoires dans la 
guerre contre Boko Haram, nous n’oublions pas les 
problemes humanitaires lies aux deplacements massifs 
de populations, a l’abandon de terres agricoles et a la 
perturbation du systeme educatif, entre autres. A cet 
egard, le Gouvernement nigerian a mis en place des 
programmes d’appui a la reintegration des victimes au 
sein de leurs communautes. 

Je suis heureux de signaler que le Comite 
presidentiel sur l’lnitiative du Nord-Est a ete charge 
de coordonner les differentes initiatives prises en vue 
de normaliser la situation dans la region, en incluant 
le Gouvernement, les partenaires de developpement, 
les fondations privees et la societe civile, de creer des 
synergies et de faire preuve de leadership. Nous sommes 
aussi en train d’accelerer la mise en oeuvre des cadres 
juridiques et institutionnels existants pour attenuer les 
souffrances de notre peuple, dans l’esprit du Sommet 
mondial sur Taction humanitaire qui s’est tenu a Istanbul 
en mai 2016. 

Nous reconnaissons et saluons l’appui critique 
fourni par les organismes des Nations Unies aux filles 
relachees par Boko Haram. De son cote, le Gouvernement 
nigerian continue de fournir des vivres, des soins de 
sante integres, un hebergement, un appui psychosocial 
et un acces a l’eau et a Tassainissement aux populations 
dans le besoin. Nous collaborons egalement avec des 
chefs communautaires et religieux hautement respectes 
pour decourager les jeunes vulnerables de se radicaliser. 


Nous continuons d’accorder la plus haute importance au 
renforcement de la resilience des personnes deplacees en 
proposant des programmes de formation professionnelle 
et d’acquisition de competences. 

Nous esperons qu’a ce stade crucial, alors que 
les conditions de securite sont en train de s’ameliorer 
grace aux victoires militaires recentes, le Conseil de 
securite et la communaute internationale continueront 
de collaborer avec les gouvernements de la region afin 
de realiser une paix et une securite durables, de proteger 
les civils et de remedier aux problemes humanitaires 
causes par les activites de Boko Haram. 

Je saisis cette occasion pour reiterer l’attachement 
du Nigeria a la protection des civils en periode de conflit 
arme, sachant que c’est aux Etats qu’il incombe au 
premier chef de proteger les civils dans leur juridiction 
nationale. C’est fort de cette conviction que notre 
gouvernement se montre determine a prendre toutes 
les mesures necessaires pour proteger les civils dans la 
lutte contre Boko Haram et les groupes terroristes de la 
meme engeance. Toutes ces mesures sont prises dans un 
cadre qui vise a repondre simultanement aux besoins de 
developpement a court et moyen terme dans la region. 

Pour conclure, je reitere que l’avenir des 
populations de la region du bassin du lac Tchad repose 
sur une securite durable et la durability des ressources 
autour du lac. Nous sommes certains qu’en renforgant la 
collaboration et les partenariats au sein de la Commission 
du bassin du lac Tchad et de l’Union africaine, nous 
surmonterons rapidement ce probleme. La reunion qui 
va se tenir prochainement a N’Djamena permettra de 
consolider ces efforts. 

Encore une fois, nous appelons la communaute 
internationale a renouveler son action, a renforcer son 
attention a cette situation et a collaborer activement 
avec les pays de la region du bassin du lac Tchad afin 
d’accelerer les efforts de relevement et d’eliminer les 
causes profondes du terrorisme. 

La seance est levee a 17 h 5. 
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